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Bail Rénov’ est un dispositif gratuit d’information sur la 
rénovation énergétique dédié aux propriétaires bailleurs

Pour tout savoir, prenez rendez-vous 
avec un conseiller sur bailrenov.fr

avec

Bail Rénov’ vous accompagne 
vers une rénovation réussie !
Propriétaires bailleurs, depuis le 1er janvier 2025, 
les logements énergivores ne peuvent plus être mis 
en location. Bénéficiez d’un accompagnement 
gratuit et personnalisé.
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Sylvain Grataloup,
Président de l’UNPI

I
l y a 60 ans, la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles 
bâtis était adoptée et le 17 mars 1967 son décret d’application. Outil fondamental de la vie des 
immeubles soumis au statut de la copropriété, elle se heurte aujourd’hui à un grand nombre 
de difficultés que la rénovation énergétique aggrave dans un contexte de paupérisation des 
copropriétaires. Près de 720 000 copropriétés rencontrent des difficultés de trésorerie, surtout 
les petites unités de moins de 10 lots à cause de charges impayées représentant près de 

2 milliards d’euros répartis sur près d’1 million de copropriétaires débiteurs.

Au cœur de ce système, le syndic de copropriété professionnel opère en tant que chef d’orchestre. 
Emporté, comme les copropriétaires, dans la tourmente de la rénovation énergétique, ces 
professionnels et leurs fédérations s’interrogent sur la manière de mieux délivrer leurs prestations : 
Libéralisation du contrat de syndic ? Formation renforcée ? Honoraires revalorisés ? Constitution d’un 
ordre des syndics ? La réflexion est active et les idées, bonnes ou mauvaises, fusent de toute part.

Pour autant, s’il est vrai que la légitimité des syndics est largement fragilisée (plus de la moitié 
des copropriétaires en sont mécontents), cela repose en partie sur les difficultés à exercer ce 
métier ainsi que sur les pratiques d’une minorité qui portent l’opprobre sur toute la profession : 
assemblée générale non convoquée ; appel de charges erronées ; manque de réactivité ; non suivi 
des travaux votés…

Néanmoins, il serait critiquable de céder à la facilité en désignant comme bouc émissaire d’une 
copropriété défaillante le syndic professionnel. Ceux même qui sont au cœur du réacteur et les 
seuls concernés par le fonctionnement d’une copropriété, ce sont les copropriétaires et personne 
d’autre. Ce sont eux qui sont propriétaires de l’immeuble divisé en lots, ce sont eux qui doivent 
décider de l’avenir de leur copropriété. Eux et personne d’autre… Il en va ainsi de ce droit 
fondamental dont ils sont seuls titulaires : le droit de propriété. Cependant, ceux-ci semblent de 
plus en plus se désintéresser de la vie en copropriété et ils se distinguent par une désaffection 
aux assemblées générales, expliquant les abaissements majoritaires successifs et nécessaires 
pour éviter une paralysie mais au mépris du droit de propriété, inviolable, sacré et absolu. D’une 
manière plus globale, c’est même un désintérêt total pour la chose commune que l’on peut 
constater de la part des copropriétaires dans un contexte où, pourtant, des décisions cruciales 
pour l’avenir des copropriétés supposeraient leur implication. Et comme la nature a horreur du vide, 
c’est une opportunité pour les syndics d’étendre leur champ d’action et d’influence que le vote par 
correspondance a aggravé en permettant de faire voter des décisions importantes sans concertation 
propre à une assemblée.

En même temps, de quelle marge de manœuvre disposent les copropriétaires dont les charges 
ne cessent d’augmenter, les investissements en termes de rénovation explosent ! Peu importe ! 
La copropriété, ce sont les copropriétaires ! Et ces copropriétaires, à travers le syndicat des 
copropriétaires, doivent prendre conscience que l’avenir de leur lot, et de l’immeuble en général, est 
subordonné à l’exercice de leur droit de propriété. Il est urgent que les copropriétaires réinvestissent 
la copropriété et que les conseils syndicaux soient ceux qui gèrent l’immeuble en sollicitant les 
syndics. Pas l’inverse !

Quoi qu’il en soit, à la question « Tu connais un bon syndic ? », la réponse s’impose ! « Oui, là où il y a 
un bon conseil syndical ! »

Avril

« Tu connais un bon syndic ?! »

Edito
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Pour l’installation de chaudières individuelles à 
condensation, permettant de fortes économies 
d’énergie,  il faut adapter les conduits de fumée 
collectifs. Découvrez le projet mené dans la 
copropriété « Empereur 29 » à Bayonne (64).
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L’énergie est notre avenir, économisons-la !

Du lundi au vendredi,
de 8h30 à 12h30 et 13h30 à 17h
N° Cristal, appel non surtaxé 

 09 69 36 35 34

Quel que soit votre fournisseur.
GRDF - Société Anonyme au capital de 1 835 695 000 euros – Siège social : 17, rue des Bretons – 93 210 Saint-Denis – RCS Bobigny 444 786 511

GRDF vous accompagne. Acteur de la décarbonation en France, GRDF vous informe des moyens permettant de 
réduire votre empreinte carbone, pour consommer moins, mieux et plus vert, quels que soient vos usages du gaz.  

Pour plus d’informations sur nos solutions énergétiques, 
rendez-vous sur copro.grdf.fr ou contactez nos experts au :   

« GRDF nous a accompagné avec son programme dʼaides aux 
copropriétés en 2 séquences : un audit de faisabilité 
technique via un cahier des charges spécifique et des 
aides en phase travaux.
Lʼaudit a révélé la présence de deux conduits de fumées par 
logement, une configuration commune dans les copropriétés 
des années 70. Jʼai donc proposé aux copropriétaires, syndic et à 
GRDF une solution adaptée à ce type de conduit permettant  une 
amélioration simple, rapide et durable des logements ».
Jacques Liausu - Dirigeant de l'entreprise de fumisterie R'Pur

C’est une chance que GRDF 
nous soutienne 

« Cʼest notre mainteneur, RʼPur, qui nous a conseillé dʼintégrer 
le programme de rénovation de GRDF. Nous avons tous 
collaboré efficacement pour le bien de cette  copropriété 
et maintenant que la résidence est équipée de ce nouveau 
conduit tout remplacement de chaudière gaz devra être 
obligatoirement à condensation ce qui permettra à la coproprié-
té de répondre à la réglementation en vigueur et surtout de 
consommer moins de gaz ».
Pierre Lacabe - Directeur du syndic de copropriété Cabinet Lacabe à Bayonne

Un chantier réussi qui répond 
aux attentes des copropriétaires

Rénovation en copropriété : des conduits 
collectifs adaptés pour un confort retrouvé !

« En copropriété, les chaudières appartiennent aux 
occupants et le conduit à la copropriété. Il est donc important 
pour GRDF de rapprocher tous les intervenants – 
installateur, résidents et gestionnaire – pour présenter  la 
démarche de sobriété énergétique et dʼaccompagnement 
vers une nouvelle génération de chaudières à condensation ».

Une collaboration simple et efficace

Arnaud Bergounhon - Responsable copropriété Nouvelle-Aquitaine GRDF

Le sérieux du syndic de copropriété 
et son envie dʼapporter des solutions 
performantes aux copropriétaires 

Une forte implication du Conseil Syndical 

Des travaux en milieu occupé exécutés 
rapidement par un installateur qualifié

LES CLÉS DE LA RÉUSSITE DU PROJET

1.
2.
3.

Fiabilité et économies 
dʼénergie pour les 
copropriétaires

Retrouvez la vidéo 
de ce beau projet ! 
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Actualités L’UNPI 13 ET 83 EN ACTION

L
’année 2025 s’annonce comme une année charnière 
pour les propriétaires, confrontés à une avalanche de 
nouvelles mesures fiscales et réglementaires comme 
l’augmentation des taxes foncières, qui connaîtront 
une hausse d’au moins 3,9 %, conséquence directe de 
l’inflation, ou l’extension de la taxe sur les logements 

vacants et les résidences secondaires autrefois réservées aux 
zones tendues qui pourraient être appliquées dans un plus grand 
nombre de communes. Par ailleurs la loi de finances 2025 a prévu 
la suppression des abattements fiscaux pour les biens détenus 
depuis plus de 30 ans, ce qui entraînerait une taxation plus élevée 
lors des ventes à long terme. Il y a aussi le changement des règles 
pour les locations saisonnières, qui soulève la question du passage 
au régime du réel pour certains propriétaires. Compte tenu de ces 
bouleversements, il nous faut anticiper et s’adapter.
S’adapter devient une nécessité. Nous avons eu un intéressant 
rendez-vous avec la Chambre des Notaires avec laquelle un par-
tenariat a été mis en place. Lors de notre assemblée générale, le 
Président de la Chambre des Notaires a détaillé les évolutions en 
matière de donations et d’anticipation de sa succession. Il nous 
a aussi parlé des mesures fiscales pouvant offrir un répit aux 
propriétaires. Cependant, les allègements fiscaux mis en place 
sont souvent assortis de conditions si complexes qu’il devient 
difficile de déterminer s’ils sont réellement avantageux selon la 
situation de chacun.
Nous avons aussi eu un rendez-vous avec la nouvelle préfète à 
l’égalité des chances et l’avons entretenue des problèmes des 

propriétaires concernant l’obtention de la force publique lorsqu’un 
jugement d’expulsion d’un locataire est intervenu et que cela fait 
de nombreux mois voire même années que le propriétaire non 
seulement n’encaisse plus de loyer mais, est lui-même obligé de 
faire face aux dépenses et aux impôts à payer. Nous avons évoqué 
aussi les problèmes de squats et nous ferons prochainement des 
propositions au sujet du problème du contradictoire qui devrait 
être mis en place chaque fois que des mesures coercitives sont 
envisagées par l’administration en cas de logement indécent ou 
d’immeuble risquant une mise en péril.
En matière de copropriété, les défis ne manquent pas non plus. La 
loi du 10 juillet 1965, qui régit plus de 10 millions de logements 
en France va fêter ses 60 ans dans un contexte marqué par le 
vieillissement des immeubles et une réglementation qui alourdit 
la gestion et la fiscalité des copropriétés. Il y aura là encore des 
défis car, environ 30 % des copropriétés fonctionnent sans syndic, 
laissant les propriétaires face à des difficultés croissantes pour 
administrer leurs biens et se conformer aux obligations légales.
Si vous n’avez pas pu assister à notre assemblée générale, nous 
vous encourageons à vous procurer le procès-verbal et à prendre 
rendez-vous avec nos juristes ou avec les professionnels parte-
naires, qui restent disponibles pour vous informer gratuitement. 
Dans ce contexte mouvant, l’anticipation et une bonne information 
seront les clés pour faire les meilleurs choix en 2025.

ÉDITO

L’année des choix 
pour les propriétaires ?

Auguste Lafon,
Président de

l’UNPI 13 et 83

UNPI 13 7, Rue Lafon 13006 Marseille
Tél. : 04 91 00 34 90 Fax : 04 91 00 34 91



N° 594  I  Avril 2025 7

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

35 millions de Propriétaires  I  UNPI.ORG

ActualitésL’UNPI 13 ET 83 EN ACTION

ASSURANCE

Rappel de la 
permanence de notre 
partenaire AFIGEST

L’UNPI 13 & 83 entretient un parte-
nariat avec la société de courtage 
AFIGEST ASSURANCES depuis une 

quinzaine d’années, présent dans cha-
cune de nos antennes. La société AFI-
GEST propose des garanties aux adhé-
rents à un tarif préférentiel dans le cadre 
des contrats-groupe : une assurance de 
loyers impayés (GLI) très complète ainsi 
qu’une assurance propriétaire bailleur 
non-occupant (PNO) très étudiée. L’offre 
d’assurance s’étend aux immeubles de 
petites, moyennes et grandes surfaces, 
y compris les immeubles vacant, résiliés 
compagnies aux meilleures conditions. 
Monsieur Philippe Martin-Chave, direc-
teur de la société, tient chaque lundi 
une permanence dans nos bureaux de 
Marseille, au 7 rue Lafon 13006 MAR-
SEILLE de 10 h 00 à 12 h 00 et 15 h 00 
à 17 h 00. Il met gracieusement son 
accompagnement au service des adhé-
rents afin de faciliter la communication 
entre l’assuré et l’assureur, en tradui-
sant les termes techniques, juridiques 
et en clarifiant les points de divergence 
(étude des conditions particulières des 
contrats, sinistre, expertise suite à un 
sinistre, conseils et assistance dans le 
suivi de dossiers en cours adaptées à 
toute situation particulière). Pour joindre 
AFIGEST, vous pouvez téléphoner au 
04 91 76 22 23. 

INFORMATION

Permanence de 
la Ciotat et des 

environs

Vous pouvez téléphoner à Madame 
Ripert au 06 84 96 21 60 pour 
avoir un rendez-vous. Si vous ne 

pouvez pas vous déplacer, elle pourra se 
rendre chez vous. N’hésitez pas à laisser 
un message sur son portable si la ligne 
est occupée en indiquant votre numéro 
d’adhérent et le motif de votre appel. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE

Intervention de l’AVEM :
le véhicule électrique en copropriété 

lors de votre assemblée générale 
annuelle de copropriété

Vous êtes membre d’un conseil syndical ou syndic bénévole ? Nous 
vous proposons l’intervention de l’association AVEM (association pour 
l’Avenir du Véhicule Électro-Mobile) lors d’une de vos assemblées 

générales ou même une intervention personnalisée à tous les membres 
du conseil syndical de votre copropriété. Cette intervention est assurée 
par Madame Sandrine Henry, déléguée générale de l’AVEM et chargée de 
mission Advenir Formations. Elle pourra répondre à vos interrogations liées 
à l’installation de bornes de recharge dans votre copropriété. Si vous êtes 
intéressé, veuillez-vous manifester en écrivant à info@unpi13.org. Nous 
vous rappelons que cette intervention est gratuite. 

RENCONTRE

Compte-rendu de notre assemblée 
générale du 8 avril 2025

Bien qu’à l’heure où nous rédigeons ce journal, cet événement n’a 
pas encore eu lieu, nous pouvons dire que les débats sont parti-
culièrement enrichissants. Après l’intervention de notre Président 

Auguste Lafon, notre Président national France Maître Sylvain Grataloup et 
Maître Jean-Sébastien Duracher, Président de la Chambre des notaires des 
Bouches-du-Rhône nous permettent de clarifier non seulement tous ces 
textes en perpétuels changements, mais aussi toutes les opportunités à 
saisir dans le cadre de la loi de finances pour 2025. Nous avons aussi le 
plaisir de compter parmi nous les acteurs de l’immobilier de la région, nos 
professionnels bénévoles, ainsi que des représentants des pouvoirs publics 
et de la ville de Marseille. Nous ne manquerons pas de mettre le compte-
rendu complet à votre disposition. Il sera disponible dans votre espace 
adhérent dès le mois de mai dans les pièces annexes de l’Assemblée 
générale. Pour tous ceux qui n’utilisent pas encore leur espace adhérent, 
le compte-rendu sera également disponible dans nos locaux de Marseille, 
d’Aix-en-Provence et de Toulon. 
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Actualités L’UNPI 13 ET 83 EN ACTION

FORMATIONS

Nos prochains ateliers du mois de avril

SERVICE

Les renseignements juridiques durant la période des déclarations fiscales

DÉCLARATION DE REVENUS

Nos services pour vous accompagner

A fin de participer à nos ateliers, vous pouvez vous inscrire 
soit en vous rendant sur votre espace personnel à partir de 
notre site www.unpi13.org, soit par mail ou par téléphone 

dont les coordonnées sont les suivantes :
Pour les ateliers

de Marseille 
en écrivant à

info@unpi13.org ou 
au 04 91 00 31 61

Pour les ateliers de 
Toulon en écrivant 
à srudelleunpi83@

gmail.com ou
au 06 62 79 67 28

Pour les ateliers
d’Aix-en-Provence

en écrivant à
aix@unpi13.org ou
au 04 42 26 37 39

I/ Ateliers à Marseille, (6e), 7 rue Lafon :
> Compte-tenu de l’intervention de Maître Duracher, Président de 
la Chambre des notaires des Bouches-du-Rhône, nous n’avons pas 
prévu d’atelier pour le mois d’avril.

II/ Ateliers à Toulon, 36 rue Paul Lendrin
> Jeudi 3 avril de 10 h 00 à 12 h 00, sur le thème « Impact des nou-
veautés fiscales sur votre déclaration d’impôts » animé par Allianz.
Le nombre de places étant limité, l’inscription est obligatoire auprès 
de Madame Rudelle, par téléphone au 06 62 79 67 28, ou par mail : 
srudelleunpi83@gmail.com.

III/ Ateliers à Aix-en-Provence, immeuble
Le Mansard entrée C 2e étage - 1, place Martin Luther king :
> Mardi 1er avril de 10 h 00 à 11 h 30, sur le thème « Les assurances 
obligatoires et celles facultatives pour le propriétaire immobilier et 
le propriétaire bailleur » animé par Monsieur Nicolas Martin-Chave du 
Cabinet AFIGEST Assurances, notre assureur conseil à l’UNPI 13 & 83.
Vous pouvez vous inscrire soit à partir de votre espace adhérent 
depuis notre site Internet www.unpi13.org, soit par mail à aix@unpi13.
org soit en téléphonant à Madame Mavel au 04 42 26 37 39. L’accueil 
débutera dès 9 h 50 afin de commencer l’atelier à 10 h 00. 

À partir du lundi 14 avril et jusqu’au vendredi 23 mai, les consul-
tations juridiques seront assurées tous les lundis après-midi 
sur rendez-vous de 13 h 15 à 17 h 00.

De plus, nos professionnels intervenants continueront à vous rece-
voir selon leurs horaires habituels indiqués sur notre site Internet 
www.unpi13.org à la rubrique « nos partenaires » et « un réseau de 

professionnels ». Concernant les renseignements téléphoniques, le 
service juridique restera à votre disposition tous les matins de 9 h 00 
à 12 h 00 du lundi 14 avril au vendredi 18 avril et du lundi 5 mai 
au vendredi 23 mai. 
Nous vous rappelons que le numéro du service juridique est le 0 
806 110 541 (appel non surtaxé). 

Durant toute la période des déclara-
tions de revenus, nous mettons à 
votre disposition notre expertise pour 

vous accompagner dans cette démarche 
obligatoire.

Calendrier des déclarations 2025
Les dates limites de dépôt des déclarations 
sont les suivantes :
> 13 avril 2025 : ouverture du service de 
déclaration en ligne ;
> 22 mai 2025 : date limite pour les décla-
rations sous format papier ;
> 25 mai 2025 : date limite pour la décla-

ration en ligne pour les contribuables des 
Bouches-du-Rhône ;
> 8 juin 2025 : date limite pour la déclara-
tion en ligne pour les contribuables du Var.

Un accompagnement personnalisé
Afin de bénéficier de l’assistance de nos 
services pour la rédaction et la vérification 
de votre déclaration de revenus, nous vous 
invitons à prendre rendez-vous en contactant 
notre accueil au 04 91 00 34 90.
Parallèlement, nous pouvons également 
vous adresser, sur simple demande, la 
liste des documents nécessaires à votre 

rendez-vous par mail àinfo@unpi13.org ou 
par courrier. Cette liste est également acces-
sible sur notre site internet, dans la rubrique 
« Actualités » de la page d’accueil.

Un service sur mesure
Ce service est payant. Pour connaître nos 
tarifs, vous pouvez :
> contacter notre accueil téléphonique ;
> consulter la rubrique dédiée sur notre site 
internet.
Nous restons à votre disposition pour toute 
information complémentaire et vous remer-
cions de votre confiance. 
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ActualitésL’UNPI 13 ET 83 EN ACTION

COPROPRIÉTÉ

Les prêts collectifs en copropriété

Un syndicat de copropriétaires peut faire un emprunt bancaire pour financer 
des travaux au sein de la copropriété. Ce prêt peut être souscrit pour l’en-
semble des copropriétaires ou pour le compte de certains copropriétaires 

seulement. L’emprunt est toujours souscrit par le syndicat des copropriétaires 
par l’intermédiaire de son syndic. Les petites copropriétés gérées par un syndic 
non-professionnel peuvent obtenir ce prêt qui offre des conditions très intéres-
santes. Une réunion a été organisée récemment dans nos locaux en la présence 
de notre service copropriété, de l’ALEC et de Madame Fari représentante de la 
Caisse d’Épargne Île-de-France à Marseille qui est le seul organisme habilité à 
la mise en place des prêts collectifs pour les syndics non-professionnels dans 
notre région. Notre service copropriété est là pour vous aider et vous pouvez 
nous contacter en écrivant à caltese@unpi13. Nous vous communiquerons tous 
les renseignements à ce sujet si vous êtes syndic non-professionnel et que vous 
avez de gros travaux à faire dans votre copropriété. 

LOCATION

La réforme de la fiscalité
des locations saisonnières

est reportée à l’année prochaine

Pour cette année, c’est-à-dire pour les revenus encaissés en 2024 que 
nous devons déclarer en 2025 la réforme fiscale a été suspendue et 
reportée à l’année prochaine. Ce sont donc bien les règles suivantes qui 

s’appliquent toujours pour cette année, à savoir : le plafond de 77 700 € et 
l’abattement de 50 % qui restent en vigueur cette année pour l’imposition des 
loyers perçus par les loueurs de meublés saisonniers non classés en 2024. Pour 
les autres loueurs : si vous faites de la location meublée à usage de résidence 
principale vous restez aussi soumis au micro-BIC jusqu’à 77 700 € de recettes 
brutes annuelles avec un abattement de 50 %. Pour les loueurs de meublés de 
tourisme « classés » ou de chambres d’hôtes, ils restent soumis jusqu’à 188 
700 € de recettes annuelles à un abattement de 71 %. Nous vous rappelons 
qu’un meublé de tourisme (ou saisonnier) est un logement loué à une clientèle 
de passage pour la journée, la semaine ou le mois sans pouvoir dépasser la 
durée de 3 mois si vous louez au même locataire. Vous pouvez faire classer 
votre logement en « meublé de tourisme » par notre organisme qui a été habilité. 
Le classement d’un meublé de tourisme comporte 5 catégories allant de 1 à 5 
étoiles. Dans un prochain article, nous ferons le point sur l’intérêt qui demeure 
de faire classer son meublé en « meublé de tourisme ». 

FORMATIONS

Nos visioconférences

> Mardi 22 avril de 18 h 00 à 19 h 30, sur le 
thème « La loi de finances de 2025 » animée par 
Matthieu Arrighi, conseiller en investissements 
et gestion de patrimoine.
Pour vous inscrire écrivez-nous à ngastaud@
unpi13.org. Quelques jours avant la confé-
rence, Monsieur Arrighi communiquera le lien 
de connexion sur votre messagerie personnelle.
> Jeudi 24 avril de 10 h 00 à 12 h 00, sur le 
thème « L’installation de bornes de recharge 
pour véhicule électrique en copropriété » 
animée par Sandrine Henry, déléguée géné-
rale de l’Association AVEM (Association pour 
l’Avenir du Véhicule Électro-mobile) et chargée 
de mission Advenir Formations.
Cet atelier a pour but de répondre aux inter-
rogations liées à l’installation de bornes de 
recharge en copropriété et notamment : com-
ment faire valoir son droit à la prise ? Quelles 
solutions techniques pour déployer des bornes 
de recharge en copropriété ? Quelles aides 
financières pour financer le projet ? 

FORMATIONS

Nos conférences 
téléphoniques sur un 
numéro non surtaxé

> Mardi 15 avril à 18 h 00, sur le thème : « Vente 
et droit de préemption : quels recours » animée 
par Maître Grégoire Ladouari, Avocat au barreau 
de Marseille.
Le numéro à appeler est le 01 59 42 30 46 et 
le code est le numéro 72 84 54. 

INFORMATION

Version numérique
Le tarif de nos imprimés

> Journal en version numérique
Si vous souhaitez continuer à recevoir vos 
appels de cotisation en version papier, nous 
vous remercions de bien vouloir nous le 
faire savoir en nous l’écrivant ou en nous 
téléphonant au 04 91 00 31 61
> Tarif de nos imprimés
Les tarifs étant dégressifs en fonction du 
nombre d’imprimés que vous voulez, il 
faut téléphoner au 04 91 00 31 61 pour en 
connaître le montant. Vous pouvez aussi 
vous rendre sur notre site www.unpi13.org 
ou vous reporter à la page 45. 
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L’UNPI en action ACTUALITÉS

ÉVÉNEMENT

Journée Nationale de la 
Propriété Immobilière :

rendez-vous à Bordeaux le 26 juin 2025 !

L’Union Nationale des Propriétaires Immobiliers (UNPI) organise la 
première édition de la Journée Nationale de la Propriété Immobilière 
qui aura pour thème « La propriété pour un citoyen engagé ! ».

Cette journée exceptionnelle et ambitieuse sera l’occasion d’exposer les 
enjeux majeurs de demain pour tous les propriétaires français. Elle sera 
aussi l’occasion de rappeler que la propriété immobilière privée est un 
véritable outil au service de la politique du logement.
Ouverte à tous (adhérents comme non adhérents à l’UNPI), plus de 1 000 
participants sont attendus – propriétaires, personnalités politiques de 
premier plan, experts et professionnels de l’immobilier.
Vous pourrez, tout au long de la journée, assister à des tables rondes et 
des conférences et rencontrer les nombreux exposants pour échanger, 
apprendre, être informé et conseillé. 
Cet événement unique est votre journée !
Venez nombreux !

Inscription via le 
QR-code ci-contre :

NOUVEAUTÉ

Lancement de 
l’application mobile 

35 millions de 
propriétaires

Votre revue est désormais disponible 
en version numérique, directement sur 
votre smartphone ou votre tablette !

Téléchargez dès maintenant l’application 
sur Android et iOS et profitez d’une expé-
rience de lecture optimisée : interface fluide, 
navigation intuitive, contenus accessibles en 
quelques clics.
Avec l’application, vous bénéficiez de nom-
breux avantages :
> Accès à nos archives : plus d’un an de 
publications, de dossiers thématiques et 
d’analyses à portée de main.
> Lecture hors ligne : téléchargez vos numé-
ros pour les lire où et quand vous le souhai-
tez, même sans connexion Internet.
Un mail personnalisé vous a été adressé pour 
activer votre accès. Si vous ne l’avez pas 
reçu, contactez sans attendre votre Chambre 
UNPI locale. 



RETOURNEZ CE BON À :
VIAGIMMO
58 avenue Aristide Briand
85100 Les Sables d’Olonne

Nom ..........................................................................  Prénom ...............................................................
Adresse ......................................................................................................................................................
Code postal ........................... Ville .........................................................................................................
Tél ......................................................... Courriel ......................................................................................

JE SOUHAITE ÊTRE CONTACTÉ(E) POUR UNE ÉTUDE VIAGÈRE PERSONNALISÉE OFFERTE :

Scannez-moi ! VIAGIMMO.FR

Profitez de 
votre retraite 
avec

Pourquoi choisir Viagimmo ?

Vendre en viager est une décision importante qui 
mérite un accompagnement expert. 
Chez Viagimmo, nous sommes spécialisés dans ce 
type de transaction et nous vous guidons à chaque 
étape, en toute sérénité, au sein de nos agences 
physiques. Grâce à notre expertise et notre réseau 
national, nous évaluons votre bien au plus juste 
et trouvons un acquéreur sérieux, garantissant la 
sécurité de votre rente. Nous veillons à défendre vos 
intérêts et à vous offrir une solution adaptée à vos 
besoins financiers et patrimoniaux. 
Avec Viagimmo, vous vendez en toute confiance.

Améliorez votre quotidien

Profitez de votre patrimoine

Protégez votre conjoint(e)

Bénéficiez de notre expertise
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L’UNPI en action CHAMBRES LOCALES 

Le 14 mars dernier, l’Assemblée générale de la Chambre locale 
de l’UNPI 64 a réuni de nombreux adhérents, sous l’impul-
sion de sa Présidente, Pierrette ECHEVERRIA. La rencontre 

a été l’occasion d’aborder plusieurs thématiques intéressant les 
propriétaires bailleurs, notamment à travers trois interventions :
> Bail Rénov : Un dispositif porté par l’UNPI, aux côtés de Soliha, 
Habitat & Humanisme et l’ANIL. Cette initiative vise à sensibiliser 
les propriétaires à l’importance de la rénovation de leurs biens, 
un enjeu crucial pour l’amélioration du parc immobilier privé et 
la transition énergétique.
> L’encadrement des loyers : Denis JACQUES, Administrateur de 
la Fédération, Président de l’UNPI régionale Nouvelle-Aquitaine 
et de l’UNPI 24-33, est intervenu pour décrypter ce dispositif et 
ses impacts sur le marché locatif. Si la volonté de régulation est 
affichée, elle doit être mise en perspective avec la nécessité d’une 
offre locative dynamique et équilibrée.
> Le dispositif Visale d’Action Logement : Une présentation de 
cette garantie qui permet de sécuriser les propriétaires bailleurs 
face aux risques d’impayés a été faite. Il s’agit d’un outil précieux 
pour renforcer la confiance et encourager la mise en location de 
biens privés.
Dans le cadre de son intervention, Sylvain GRATALOUP, Président 
de l’UNPI, a rappelé les défis auxquels font face aujourd’hui les 
propriétaires : pression fiscale, complexité administrative, évolutions 

réglementaires. Malgré ces difficultés, il est essentiel de garder 
confiance en l’avenir.
Être propriétaire, c’est contribuer à la vitalité du marché du loge-
ment, à la diversité de l’offre locative et à la transmission d’un 
patrimoine. Il est donc essentiel d’affirmer fièrement ce rôle et 
de défendre les intérêts des propriétaires, tout en s’adaptant aux 
évolutions du secteur. 

Le 7 mars, Francine GUICHETEAU, Présidente de l’UNPI 17 
Saintes, a tenu son Assemblée générale annuelle en présence 
de Stéphane GUÉRIN, Président de l’UNPI 17 Royan. Cet 

événement s’est déroulé dans un contexte particulièrement pré-
occupant pour les propriétaires, confrontés à une pression fiscale 
accrue, à une multiplication des contraintes administratives et à 
un manque de reconnaissance de leur rôle essentiel.
Ces difficultés ont occupé une place centrale dans les échanges 
avec les adhérents. Parmi les préoccupations soulevées, l’entrée 
en vigueur du permis de louer à Saintes, prévue pour le 1er avril, a 
suscité de vives interrogations. Loin de faciliter l’accès au logement, 
cette nouvelle exigence complexifie les démarches et instaure un 
climat de suspicion à l’égard des bailleurs privés.
Lors de son intervention, Sylvain GRATALOUP, Président de l’UNPI, 
a insisté sur un principe fondamental : l’union des propriétaires 
est indispensable pour défendre la propriété, véritable pilier de 
stabilité et élément clé de notre société. Trop souvent stigma-
tisés, ces acteurs jouent pourtant un rôle majeur sur les plans 
social, économique et environnemental. Ils assurent la vitalité 
du parc immobilier privé et garantissent l’accès au logement à 
de nombreux ménages.

Les accabler sans reconnaître leur contribution à l’équilibre du 
marché locatif et à la préservation du patrimoine immobilier est 
une injustice à laquelle l’UNPI entend fermement s’opposer. 

UNPI 64

Accompagner les propriétaires bailleurs face aux défis actuels

UNPI 17

Permis de louer, fiscalité, obligations :
les propriétaires de l’UNPI 17 Saintes tirent la sonnette d’alarme

Optimisez votre budget tout en protégeant votre famille.
En optant pour l’assurance emprunteur de la Macif, vous pouvez économiser 10 000 € (1)  
sur le coût de votre crédit immobilier avec de meilleures garanties. En plus, la Macif  
s’occupe de toutes les démarches de changement auprès de votre banque !

Calculez vos économies sur www.garantie-emprunteur-macif.fr

Profitez de  meilleurs tarifs  
et garanties  pour votre 
assurance de prêt.

 GARANTIE EMPRUNTEUR MACIF 

(1) Changement d’assurance sous conditions. Exemple selon profil de l’emprunteur au 01/01/2025. Pour un couple de 34 ans, chacun employé, 
non-fumeur et assuré à 100 % en Décès/Incapacité/Invalidité empruntant 220 000 € au taux de 3,20 % sur 20 ans. Le coût moyen d’une assurance 
emprunteur proposée par la banque est de 24 640 € sur la durée du prêt (TAEA de 0,93 %). Le coût de la Garantie Emprunteur Macif s’élève  
à 9 440 € sur la durée du prêt (TAEA de 0,30 %). Économie réalisée supérieure à 10 000 €, soit l’équivalent de plus de 0,50 % de taux de crédit.
Crédit photo : Ale Ventura / PhotoAlto / GraphicObsession.

     Le contrat Garantie Emprunteur distribué par la Macif est assuré par Apivia Macif Mutuelle, mutuelle régie par le Livre II du code de la mutualité, 
adhérente à la Mutualité Française. SIREN : 779 558 501. Siège social : 17-21 place Etienne Pernet - 75015 PARIS cedex 15.

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société 
d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort.

De gauche à droite : Sylvain GRATALOUP, Président de l’UNPI, 
Francine GUICHETEAU, Présidente de l’UNPI 17 Saintes.

De gauche à droite : 
Denis JACQUES, 
Administrateur de la 
Fédération, Président 
de l’UNPI régionale 
Nouvelle-Aquitaine 
et de l’UNPI 24-33, 
Claudine LABADIE 
POUDENX, Prési-
dente de l’UNPI Dax, 
Sylvain GRATALOUP, 
Président de l’UNPI, 
Pierrette ECHEVER-
RIA, Président de 
l’UNPI Bayonne, un 
administrateur de 
l’UNPI Dax.
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Optimisez votre budget tout en protégeant votre famille.
En optant pour l’assurance emprunteur de la Macif, vous pouvez économiser 10 000 € (1)  
sur le coût de votre crédit immobilier avec de meilleures garanties. En plus, la Macif  
s’occupe de toutes les démarches de changement auprès de votre banque !

Calculez vos économies sur www.garantie-emprunteur-macif.fr

Profitez de  meilleurs tarifs  
et garanties  pour votre 
assurance de prêt.

 GARANTIE EMPRUNTEUR MACIF 

(1) Changement d’assurance sous conditions. Exemple selon profil de l’emprunteur au 01/01/2025. Pour un couple de 34 ans, chacun employé, 
non-fumeur et assuré à 100 % en Décès/Incapacité/Invalidité empruntant 220 000 € au taux de 3,20 % sur 20 ans. Le coût moyen d’une assurance 
emprunteur proposée par la banque est de 24 640 € sur la durée du prêt (TAEA de 0,93 %). Le coût de la Garantie Emprunteur Macif s’élève  
à 9 440 € sur la durée du prêt (TAEA de 0,30 %). Économie réalisée supérieure à 10 000 €, soit l’équivalent de plus de 0,50 % de taux de crédit.
Crédit photo : Ale Ventura / PhotoAlto / GraphicObsession.

     Le contrat Garantie Emprunteur distribué par la Macif est assuré par Apivia Macif Mutuelle, mutuelle régie par le Livre II du code de la mutualité, 
adhérente à la Mutualité Française. SIREN : 779 558 501. Siège social : 17-21 place Etienne Pernet - 75015 PARIS cedex 15.

MACIF - MUTUELLE ASSURANCE DES COMMERÇANTS ET INDUSTRIELS DE FRANCE ET DES CADRES ET SALARIÉS DE L’INDUSTRIE ET DU COMMERCE. Société 
d’assurance mutuelle à cotisations variables. Entreprise régie par le Code des assurances. Siège social : 1 rue Jacques Vandier 79000 Niort.



Dans le cadre de sa politique de développement de 
services initiée par notre Président, Sylvain Grataloup, 
votre Fédération a le plaisir d’annoncer à ses lecteurs la 
création de son cabinet de courtage : UNPI ASSURANCES.

Ainsi, à l’issue du Conseil Fédéral du 12 décembre 2024, 
il a été décidé de créer la SAS UNPI ASSURANCES qui 
est une filiale entièrement détenue par l’UNPI et dont le 
Président est Bruno Brosset, administrateur fédéral.

UNPI ASSURANCES sera en charge de la distribution et 
de l’information sur les assurances qui seront proposées 
et gérées par notre partenaire MILA, une compagnie  
d’assurances française spécialisée dans l’immobilier qui 
a parfaitement répondu aux exigences de notre cahier 
des charges.

Via une plateforme qui sera accessible depuis le site 
internet de l’UNPI, les adhérents pourront souscrire 
directement en ligne les assurances que nous proposerons 
à des conditions tarifaires privilégiées. Pour ce faire, ils 
devront s’identifier par un code promotionnel qui leur 
sera fourni par leurs chambres.

En pratique, UNPI ASSURANCES proposera des contrats 
d’un bon rapport qualité/prix et parfaitement adaptés aux 
besoins des utilisateurs. Elle diffusera une information 
permanente sur ses assurances au travers des différents 
supports de la Fédération. En outre, il est prévu à terme 
un club utilisateur afin d’accompagner l’évolution des 
produits proposés.

Les adhérents pourront souscrire et gérer leur contrat 
sur les parcours clients digitaux de UNPI ASSURANCES/
MILA. En complément des services en ligne, les  
conseillers MILA répondront à toutes les questions par 

téléphone du lundi au vendredi de 8 heures à 20 heures, 
depuis le site de La Rochelle.

Si MILA assurera la relation client, UNPI ASSURANCES 
sera le garant d’un service de qualité auprès 
de ses adhérents et pourra intervenir en tant 
que de besoin auprès de la compagnie sur 
des litiges éventuels, étant précisé que le 
lien avec notre fournisseur n’est pas exclusif. 
Dans ce prolongement, UNPI ASSURANCES 
sera périodiquement informée du niveau de 
satisfaction des adhérents.

Dès son lancement prévu pour le courant du mois d’avril, 
UNPI ASSURANCES proposera 3 produits : l’assurance 
des Loyers Impayés et des dégradations (GLI), l’assurance 
dommages «  Propriétaire Non Occupant  » (PNO) et la 
Protection Juridique (PJ).

Suivront une assurance Multirisques pour les immeubles 
collectifs ainsi qu’une Multirisques Habitation pour les 
locataires. UNPI ASSURANCES proposera aussi aux 
chambres un contrat groupe pour leur responsabilité 
civile et une assurance RC pour les syndics bénévoles… 

Dans le cadre de sa politique de développement de services initiée par notre Président, 
Sylvain Grataloup, votre Fédération a le plaisir d’annoncer à ses lecteurs la création de 
son cabinet de courtage : UNPI ASSURANCES.

LANCEMENT DE UNPI ASSURANCES

L’UNPI s’ouvre à l’assurance
en créant son cabinet de courtage

UNPI ASSURANCES sera le garant 
d’un service de qualité auprès de  
ses adhérents

Souscription et gestion
en ligne

Assistance téléphonique
5/7 jours • 8h/20h

Avec des contrats parfaitement adaptés aux besoins des 
utilisateurs, un très bon rapport qualité/prix, et une force de 
conseil et d’information qui n’est plus à démontrer, l’Union 
Nationale des Propriétaires Immobiliers apporte, avec UNPI 
ASSURANCES, un service de haute qualité à ses adhérents  
pour répondre à leurs besoins en assurance.

GARANTIE LOYERS IMPAYÉS (GLI)
•  Pour protéger ses loyers et sécuriser ses échéances 

de crédit

•  Pour se prémunir des locataires indélicats ou né-
gligents (faux dossiers, dégradations…)

•  Pour être accompagné pour toute démarche conten-
tieuse ou juridique en lien avec le bien ou la location

Avec UNPI ASSURANCES
•  Les dossiers locataires sont étudiés et certifiés en 

6h, avant signature du bail

•  Un engagement d’indemnisation sans franchise 
quoi qu’il arrive, pour tout dossier certifié

•  Une indemnisation des loyers impayés en 48h tous 
les mois sans limite de montant ou de durée

GARANTIES PROPOSÉESASSURANCE PROPRIÉTAIRE 
NON OCCUPANT (PNO)
Depuis la loi Alur de mars 2014, 
l’assurance PNO est obligatoire pour 
tous les propriétaires d’un bien en 
copropriété, qu’il soit loué ou inoccupé.

Cette assurance permet de couvrir les 
dommages causés aux tiers (voisins, 
etc), grâce à la garantie responsabilité 
civile, mais également d’intervenir en 
complément de l’assurance habitation 
du locataire en cas de sinistre, grâce 
aux garanties incendie, dégât des eaux, 
bris de glace… et de couvrir les sinistres 
qui peuvent survenir même dans un 
logement vacant.

UNPI ASSURANCES

L’assurance des propriétaires,
conçue par les propriétaires !

Location longue durée Location saisonnière Bien en travaux  
ou vacant

• Garanties dommages 
aux biens élargies  

(y compris vol, dégât des 
eaux, bris de glace)  
et perte de loyers

• Responsabilité Civile

EN OPTION :
• Garantie Squat  

(délai de carence 5 mois)

• Protection Juridique
(carence 3 mois)

• Garanties dommages 
aux biens élargies  

(y compris vol, dégât des 
eaux, bris de glace)  
et perte de loyers

• Responsabilité Civile

EN OPTION :
• Dégradations mobi-
lières et immobilières

• Garanties de base

• Responsabilité Civile

LA GARANTIE SQUAT :
Prise en charge en cas d’occupation sans droit ni titre :
> des frais pour faire sortir les occupants squatteurs (jusqu’à 24 000 €)
> des loyers perdus (jusqu’à 15 000 €)
> des frais de travaux pour la remise en état de votre bien (jusqu’à 20 000 €)

Pour toutes demandes, découvrir nos produits d’assurance
et obtenir plus d’informations, contactez votre Chambre UNPI ! 

GARANTIES PROPOSÉES
Formule  
Sécurité

Formule  
Confort

Formule  
Sérénité

Loyers impayés 
et démarches 
contentieuses

Loyers impayés 
et démarches 
contentieuses

+
Protection  
juridique

Loyers impayés 
et démarches 
contentieuses

+
Protection  
juridique

+
Dégradations 
immobilières

À partir de

2,70%  
du loyer charges 

comprises

À partir de

2,80% 
du loyer charges 

comprises

À partir de

2,95% 
du loyer charges 

comprises

TA
R

IF



Dans le cadre de sa politique de développement de 
services initiée par notre Président, Sylvain Grataloup, 
votre Fédération a le plaisir d’annoncer à ses lecteurs la 
création de son cabinet de courtage : UNPI ASSURANCES.

Ainsi, à l’issue du Conseil Fédéral du 12 décembre 2024, 
il a été décidé de créer la SAS UNPI ASSURANCES qui 
est une filiale entièrement détenue par l’UNPI et dont le 
Président est Bruno Brosset, administrateur fédéral.

UNPI ASSURANCES sera en charge de la distribution et 
de l’information sur les assurances qui seront proposées 
et gérées par notre partenaire MILA, une compagnie  
d’assurances française spécialisée dans l’immobilier qui 
a parfaitement répondu aux exigences de notre cahier 
des charges.

Via une plateforme qui sera accessible depuis le site 
internet de l’UNPI, les adhérents pourront souscrire 
directement en ligne les assurances que nous proposerons 
à des conditions tarifaires privilégiées. Pour ce faire, ils 
devront s’identifier par un code promotionnel qui leur 
sera fourni par leurs chambres.

En pratique, UNPI ASSURANCES proposera des contrats 
d’un bon rapport qualité/prix et parfaitement adaptés aux 
besoins des utilisateurs. Elle diffusera une information 
permanente sur ses assurances au travers des différents 
supports de la Fédération. En outre, il est prévu à terme 
un club utilisateur afin d’accompagner l’évolution des 
produits proposés.

Les adhérents pourront souscrire et gérer leur contrat 
sur les parcours clients digitaux de UNPI ASSURANCES/
MILA. En complément des services en ligne, les  
conseillers MILA répondront à toutes les questions par 

téléphone du lundi au vendredi de 8 heures à 20 heures, 
depuis le site de La Rochelle.

Si MILA assurera la relation client, UNPI ASSURANCES 
sera le garant d’un service de qualité auprès 
de ses adhérents et pourra intervenir en tant 
que de besoin auprès de la compagnie sur 
des litiges éventuels, étant précisé que le 
lien avec notre fournisseur n’est pas exclusif. 
Dans ce prolongement, UNPI ASSURANCES 
sera périodiquement informée du niveau de 
satisfaction des adhérents.

Dès son lancement prévu pour le courant du mois d’avril, 
UNPI ASSURANCES proposera 3 produits : l’assurance 
des Loyers Impayés et des dégradations (GLI), l’assurance 
dommages «  Propriétaire Non Occupant  » (PNO) et la 
Protection Juridique (PJ).

Suivront une assurance Multirisques pour les immeubles 
collectifs ainsi qu’une Multirisques Habitation pour les 
locataires. UNPI ASSURANCES proposera aussi aux 
chambres un contrat groupe pour leur responsabilité 
civile et une assurance RC pour les syndics bénévoles… 

Dans le cadre de sa politique de développement de services initiée par notre Président, 
Sylvain Grataloup, votre Fédération a le plaisir d’annoncer à ses lecteurs la création de 
son cabinet de courtage : UNPI ASSURANCES.

LANCEMENT DE UNPI ASSURANCES

L’UNPI s’ouvre à l’assurance
en créant son cabinet de courtage

UNPI ASSURANCES sera le garant 
d’un service de qualité auprès de  
ses adhérents

Souscription et gestion
en ligne

Assistance téléphonique
5/7 jours • 8h/20h

Avec des contrats parfaitement adaptés aux besoins des 
utilisateurs, un très bon rapport qualité/prix, et une force de 
conseil et d’information qui n’est plus à démontrer, l’Union 
Nationale des Propriétaires Immobiliers apporte, avec UNPI 
ASSURANCES, un service de haute qualité à ses adhérents  
pour répondre à leurs besoins en assurance.

GARANTIE LOYERS IMPAYÉS (GLI)
•  Pour protéger ses loyers et sécuriser ses échéances 

de crédit

•  Pour se prémunir des locataires indélicats ou né-
gligents (faux dossiers, dégradations…)

•  Pour être accompagné pour toute démarche conten-
tieuse ou juridique en lien avec le bien ou la location

Avec UNPI ASSURANCES
•  Les dossiers locataires sont étudiés et certifiés en 

6h, avant signature du bail

•  Un engagement d’indemnisation sans franchise 
quoi qu’il arrive, pour tout dossier certifié

•  Une indemnisation des loyers impayés en 48h tous 
les mois sans limite de montant ou de durée

GARANTIES PROPOSÉESASSURANCE PROPRIÉTAIRE 
NON OCCUPANT (PNO)
Depuis la loi Alur de mars 2014, 
l’assurance PNO est obligatoire pour 
tous les propriétaires d’un bien en 
copropriété, qu’il soit loué ou inoccupé.

Cette assurance permet de couvrir les 
dommages causés aux tiers (voisins, 
etc), grâce à la garantie responsabilité 
civile, mais également d’intervenir en 
complément de l’assurance habitation 
du locataire en cas de sinistre, grâce 
aux garanties incendie, dégât des eaux, 
bris de glace… et de couvrir les sinistres 
qui peuvent survenir même dans un 
logement vacant.

UNPI ASSURANCES

L’assurance des propriétaires,
conçue par les propriétaires !

Location longue durée Location saisonnière Bien en travaux  
ou vacant

• Garanties dommages 
aux biens élargies  

(y compris vol, dégât des 
eaux, bris de glace)  
et perte de loyers

• Responsabilité Civile

EN OPTION :
• Garantie Squat  

(délai de carence 5 mois)

• Protection Juridique
(carence 3 mois)

• Garanties dommages 
aux biens élargies  

(y compris vol, dégât des 
eaux, bris de glace)  
et perte de loyers

• Responsabilité Civile

EN OPTION :
• Dégradations mobi-
lières et immobilières

• Garanties de base

• Responsabilité Civile

LA GARANTIE SQUAT :
Prise en charge en cas d’occupation sans droit ni titre :
> des frais pour faire sortir les occupants squatteurs (jusqu’à 24 000 €)
> des loyers perdus (jusqu’à 15 000 €)
> des frais de travaux pour la remise en état de votre bien (jusqu’à 20 000 €)

Pour toutes demandes, découvrir nos produits d’assurance
et obtenir plus d’informations, contactez votre Chambre UNPI ! 

GARANTIES PROPOSÉES
Formule  
Sécurité

Formule  
Confort

Formule  
Sérénité

Loyers impayés 
et démarches 
contentieuses

Loyers impayés 
et démarches 
contentieuses

+
Protection  
juridique

Loyers impayés 
et démarches 
contentieuses

+
Protection  
juridique

+
Dégradations 
immobilières

À partir de

2,70%  
du loyer charges 

comprises

À partir de

2,80% 
du loyer charges 

comprises

À partir de

2,95% 
du loyer charges 

comprises
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Le Dossier de l'UNPI EN COUVERTURE

L
a littérature des polices d’assurances 
n’est pas de celles où on se plonge avec 
délectation. Pour tout dire, l’exercice 
est même fastidieux. Mais il n’en est 
pas moins utile. À travers ce dossier, 
nous avons choisi deux exemples qui 

concernent deux moments-clés dans la vie d’un 
logement ou du bâtiment : lors de l’acquisition et 
lors de travaux.
Pour son crédit immobilier, l’acquéreur ne le sait 
pas toujours, mais il a le choix de son assurance 
emprunteur. Ce qui peut souvent représenter des 
milliers d’euros d’économies sur la durée du prêt. 
À garanties égales, l’organisme de prêt ne peut s’y 
opposer, c’est la loi.
Tous les contrats ne se valent pas cependant. À 
première vue, les garanties peuvent sembler simi-
laires, mais en lisant bien, on se rend souvent 
compte d’importantes disparités. Par exemple, les 
conditions de prise en charge en cas d’incapacité ou 
d’invalidité peuvent se révéler très différentes. En 
matière d’assurance, la vigilance reste essentielle.

Cela vaut pour les contrats que l’on signe, cela vaut 
aussi pour les attestations que l’on vous soumet. 
Dans ce dossier, nous avons voulu attirer l’attention 
des propriétaires sur les attestations d’assurance 
que les artisans doivent remettre à l’occasion de 
travaux, de préférence avant la signature du devis. 
En règle générale, le propriétaire s’assure simple-
ment que les attestations de responsabilité civile 
et de garantie décennale lui sont bien transmises. 
Un point c’est tout.
Ce n’est pas suffisant. Conseil de pro, là aussi, 
mieux vaut tout éplucher quitte à procéder à de 
menues vérifications. Entre les faux numéros de 
police, les mauvaises dates, les travaux non cou-
verts par la garantie… les fraudes sont malheureu-
sement plus courantes qu’on ne le croit.
Oui, l’exercice est un peu fastidieux, comme sou-
vent en matière d’assurance. Mais c’est un mal pour 
un bien : il vaut mieux ne pas attendre un pépin 
pour se rendre compte qu’on est mal assuré. 

Par Christophe Demay, journaliste

Assurances, 
devoir de 
vigilance



N° 594  I  Avril 2025 17

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

35 millions de Propriétaires  I  UNPI.ORG

Le Dossier de l'UNPIEN COUVERTURE
C

o
p

yr
ig

ht
 (c

) 2
02

3 
R

 P
ho

to
g

ra
p

hy
 B

ac
kg

ro
un

d
/S

hu
tt

er
st

o
ck



Avril 2025  I  N° 59418

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

UNPI.ORG  I 35 millions de Propriétaires

Le Dossier de l'UNPI EN COUVERTURE

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

L
e professionnel du bâtiment, l’artisan sur 
lequel porte votre choix, quelle que soit 
sa spécialité (maçon, couvreur, carreleur, 
électricien, plombier), doit avoir souscrit 
et pouvoir vous présenter, avant le début 

des travaux, une attestation de garantie décennale 
en cours de validité.
Mais vous devez également contrôler dans le détail 
l’attestation présentée, car pour obtenir le chan-
tier certains artisans ou professionnels du bâti-
ment peuvent présenter des attestations falsifiées 
ou inadaptées. Il est donc important de connaître 
les éléments à vérifier pour déceler une anomalie 
ou une fraude éventuelle qui remettrait en cause 
l’efficacité de la protection voulue par le législateur.

Pour quelle raison faut-il choisir 
un professionnel du bâtiment 
disposant d’une garantie 
décennale ?

La première vérification à effectuer avant de valider 
un devis ou de payer un acompte consiste à contrô-
ler que l’artisan ou l’entreprise sélectionnée dispose 
bien d’une assurance responsabilité civile décen-
nale en vigueur, couvrant les travaux envisagés. 
Rappelons que la garantie décennale concerne les 
constructions nouvelles, les travaux d’extension et 
de rénovation d’un bâtiment existant.
Elle est obligatoire pour tous les constructeurs, 
pour tous les professionnels du bâtiment, les arti-
sans (maçon, plombier, etc.), y compris pour les 
auto-entrepreneurs, et elle vous assure une protec-
tion indispensable.
La garantie décennale, instaurée par la loi Spinetta 

du 4 janvier 1978, oblige tout entrepreneur ou arti-
san à être responsable pendant dix ans, à compter 
de la réception du chantier ou de l’ouvrage, des 
dommages affectant la solidité de l’ouvrage (murs 
fissurés, étanchéité défaillante), la solidité des élé-
ments indissociables ou le rendant « impropre à sa 
destination » (chauffage ou climatisation défaillante, 
malfaçons dans la conception d’une évacuation).
Cette garantie étant d’ordre public, toute clause du 
contrat de construction qui l’exclurait ou la limite-
rait est nulle.

Le défaut de souscription peut être sanctionné par 
une amende d’un montant maximal de 75 000 euros 
et une peine d’emprisonnement de 6 mois. En cas 
de falsification, le professionnel du bâtiment peut 
également être poursuivi pour escroquerie et les 
sanctions seront encore plus lourdes. Sans compter 
qu’après une condamnation pour escroquerie, les 
chances pour l’entreprise de trouver une assurance 
décennale sont considérablement réduites.
Et pourtant en matière de fraude, l’imagination de 
certains entrepreneurs du bâtiment est surprenante.

Fausses attestations 
d’assurance décennale
ou dommages-ouvrage

ANALYSE — Vous avez décidé d’engager des travaux de construction 

ou de rénovation de votre maison ou de votre appartement. Pour mener 
à bien ce projet, vous avez choisi une entreprise ou un artisan et vous 
souhaitez une exécution sans problème et sécurisée. Quelles sont les 

informations à connaître et les précautions à prendre ?
Par Jean-Paul Boudignon, expert des assurances de l’immobilier

Avant tout paiement, vérifiez
l’assurance décennale de votre artisan. 
Obligatoire, elle vous protège contre les 
malfaçons pendant 10 ans. En cas de fraude, 
les sanctions sont lourdes, alors restez vigilant !
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Quelles sont les vérifications 
préalables indispensables ?

> Elles concernent l’entreprise ou l’artisan sélec-
tionné. Vérifier l’adresse, le nom ou la raison 
sociale, le numéro de SIRET /SIREN et surtout 
l’activité déclarée ;
> Vérifiez la santé financière de l’entreprise. Pour 
faire ces indispensables vérifications, on peut 
consulter par exemple la base sirene.fr qui est ali-
mentée au quotidien par les informations issues 
des démarches obligatoires des sociétés (imma-
triculations, radiations, etc.) ou le site Infogreffe 
qui regroupe les informations détenues par les 
greffes des tribunaux de commerce sur les entre-
prises immatriculées au registre du commerce et 
des sociétés.

Comment contrôler l’attestation 
de garantie décennale d’un 
professionnel du bâtiment ?

> Commencez par consulter le registre des orga-
nismes d’assurance qui recense tous les assureurs 
autorisés à opérer en France. Les éventuels assu-
reurs non répertoriés doivent absolument être 
évités ;
>  Vérifiez également, en contactant la compagnie 
d’assurance qui a délivré l’attestation, que le contrat 
mentionné est bien en vigueur à la date de début 
des travaux envisagés. En effet, le contrat concerné 
peut avoir été résilié pour non-paiement des cotisa-
tions d’assurance fractionnées (paiement mensuel, 
trimestriel, semestriel) ;
> Pour effectuer cette indispensable vérification 
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préalable, vous devez contrôler que l’attestation 
d’assurance a bien été émise par une compagnie 
d’assurance ou par un mandataire agrée (un agent 
général) et non par un courtier qui ne représente que 
son client et n’engage pas la compagnie d’assurance ;
> L’attestation d’assurance doit mentionner qu’elle 
est conforme aux dispositions légales et réglemen-
taires relatives au droit de la construction français. 
Elle doit faire référence à la loi n° 78-4 du 4 janvier 
1978 et aux articles L241-1, L243-1-1-11 et A 243-1 
du code des assurances. L’absence de ces mentions 
doit éveiller votre l’attention sur la valeur et la 
conformité du document présenté ;
> L’attestation devra couvrir le type de travaux spé-
cifiquement envisagés. Une entreprise peut être 
couverte pour des travaux de maçonnerie, mais 
pas pour des travaux de couverture par exemple ;
> Il faut également être vigilant à la durée de la 
police d’assurance, sa zone de couverture et aux 
procédés techniques utilisés.

Quelles sont les fraudes
les plus courantes ?

> En raison des difficultés économiques, certains 
artisans présentent des attestations d’assurance 
falsifiées pour obtenir des chantiers. Il convient de 
faire preuve de vigilance ;
> Une attestation peut mentionner un faux numéro 
de police, être antidatée ou prolongée pour corres-
pondre à la période des travaux. La date de validité 
du contrat ne doit pas être dépassée dès l’obten-
tion de l’autorisation des travaux ou du permis de 
construire ;
> Normalement, l’attestation d’assurance détaille 
les activités et les travaux complémentaires assu-
rés, ainsi que les exclusions. En cas de doute, il faut 
vérifier auprès de compagnie d’assurance concer-
née que les travaux envisagés entrent bien dans le 

champ d’application du contrat d’assurance. Une 
entreprise « tous corps d’état » peut ne pas avoir de 
garantie pour les travaux d’étanchéité et dans ce cas 
si une partie des travaux (et seulement une partie) 
exige la réalisation d’une étanchéité, les désordres 
futurs et les infiltrations ne seront pas couverts ;
> Vérifiez l’aspect du document présenté. Les ano-
malies de mise en page, les éventuelles fautes d’or-
thographe, les logos flous sont des indices à prendre 
en considération.

Quelles conséquences en cas
de non-assurance ou en cas de 
non-garantie liée à la présentation 
de documents falsifiés ?

Si vous vous rendez compte de la fraude avant l’ou-
verture du chantier ou au cours de l’exécution des 
travaux, vous pouvez alors demander la résiliation 
du contrat et la restitution des sommes versées.
Si vous n’avez pas détecté la falsification de l’attes-
tation de garantie décennale de l’entreprise sélec-
tionnée pour les travaux et que des désordres de 
nature décennale apparaissent après les travaux, 
que devez-vous faire ?
En tant que particulier, si vous vendez votre bien 
dans un délai de dix ans après avoir effectué d’im-
portants travaux de rénovation, l’absence de garan-
tie décennale sera très pénalisante et vous serez 
vous-même tenu vis-à-vis de l’acquéreur de lui 
garantir la remise en état des désordres de nature 
décennale qui pourraient survenir après la vente. 
Normalement, la garantie décennale se transmet 
au nouvel acquéreur en cas de vente.

Il faut savoir toutefois que la jurisprudence actuelle 
considère que le maître d’ouvrage ne commet pas 
une faute en ne vérifiant pas, au préalable, l’exis-
tence et la validité de l’assurance décennale de 
l’entreprise retenue pour les travaux. Cela signifie 
que l’acheteur ne peut pas poursuivre le vendeur 
pour absence de garantie décennale, mais que ce 
dernier devra assumer la prise en charge financière 
des désordres de nature décennale qui pourraient 
survenir après la vente. Le vendeur et l’acquéreur 
peuvent par ailleurs engager une action contre l’en-
treprise non assurée.

En raison des difficultés économiques, certains 
artisans présentent des attestations d’assurance 
falsifiées pour obtenir des chantiers.
Il convient de faire preuve de vigilance
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L’indemnisation de vos dommages va être difficile 
et dans ce cas, il vaut mieux être accompagné et 
conseillé par un avocat spécialisé. La garantie « pro-
tection juridique » incluse dans votre multirisque 
habitation peut couvrir partiellement ou totale-
ment les frais d’action en justice en vous laissant le 
choix de l’avocat. Si vous avez souscrit un contrat de 
« protection juridique » indépendant, vous pouvez 
également solliciter votre assureur.
Si la fraude est avérée et si vous faites le choix d’un 
avocat, il vous conseillera dans un premier temps 
de déposer une plainte pour faux et usage de faux. 
Ensuite, en fonction du montant du préjudice, vous 
pourrez saisir le tribunal judiciaire ou le tribunal de 
proximité si le préjudice est inférieur à 10 000 €. Une 
action en responsabilité civile pourra être intentée 
contre le chef d’entreprise ou l’artisan qui sera tenu 
de réparer les désordres constatés et subis en uti-
lisant ses deniers personnels, dès lors que ceux-ci 
relèvent d’un dommage de nature décennale.
En effet, les juges retiennent que le défaut d’assu-
rance décennale par l’artisan ou le chef d’entreprise 
constitue une faute de gestion séparable des fonc-
tions de dirigeant pouvant engager la responsabilité 
personnelle de ce dernier (Civ.3e, 10 mars 2016, 
n° 14-15.326).
Si vous avez découvert la falsification de l’attesta-
tion fortuitement sans avoir subi de désordres, vous 
pouvez également saisir le juge pour demander une 
indemnisation au titre d’un préjudice lié à l’absence 
de garantie décennale.
À noter que la non-souscription d’une garantie 
décennale est un délit soumis à un délai de pres-
cription pénale de trois ans à compter de la date 
d’ouverture du chantier. Cependant, en présence 
d’une attestation falsifiée, le délai de prescription 
ne débute que le jour de la révélation de la dissimu-
lation (prescription dite « glissante »).

Quel est l’intérêt d’une 
assurance dommages-ouvrage ?
Sa souscription permet-elle d’éviter 
les désagréments évoqués ?

La loi Spinetta entrée en vigueur en 1978 a rendu 
obligatoire deux assurances : l’assurance décennale 
pour le constructeur, entreprise du bâtiment ou 
artisan et l’assurance dommages-ouvrage pour le 
maître d’ouvrage (c’est-à-dire celui qui fait réaliser 
les travaux). La dommages-ouvrage couvre tous les 
travaux de construction, y compris les travaux de 
rénovation et de réparation importants qui peuvent 
affecter la solidité du bâtiment ou le rendre impropre 
à sa destination. Si les travaux envisagés rentrent 
dans ce cadre (à vérifier avec l’assureur dom-
mages-ouvrage), la souscription de cette garantie 
vous apportera la sécurité et la sérénité souhaitées.
L’assurance dommages-ouvrage préfinance, sans 
recherche de responsabilité, les travaux de répara-

tion des dommages relevant de la garantie décen-
nale des constructeurs. En cas de désordres futurs, 
l’assureur dommages-ouvrage intervient donc pour 
le préfinancement des réparations avant d’exercer 
un recours contre l’assureur du responsable des 
malfaçons. L’assureur dommages-ouvrage est res-
ponsable de la vérification de la validité des assu-
rances des différents intervenants.
Autre avantage, les compagnies présentes sur ce 

marché proposent souvent avec la garantie dom-
mages-ouvrage des garanties packagées : Tous 
risques chantier (TRC), Responsabilité civile du 
maître d’ouvrage (RCMO) et Responsabilité civile 
décennale du constructeur non réalisateur (CNR). 
Garanties complémentaires qui peuvent se révéler 
très utiles en cas de problèmes pendant les travaux.
Pour la souscription éventuelle d’une garantie 
dommages-ouvrage, il est fortement recommandé 
de choisir des compagnies agréées en France par 
l’ACPR (Autorité de Contrôle Prudentiel et de Réso-
lution) de préférence à des compagnies « exotiques » 
à la solvabilité incertaine.

En conclusion 
En cas de sinistre survenant dans les dix ans suivant 
la réception des travaux de construction ou de réno-
vation, l’ensemble des précautions et des vérifications 
préconisées ci-avant vous permettra d’éviter beau-
coup de problèmes et de pertes financières. 

Obligatoire pour les travaux importants, 
l’assurance dommages-ouvrage préfinance les 
réparations sans attendre qu’un responsable soit 
désigné. Indispensable pour éviter de longues 
procédures, elle garantit sérénité et protection

EN BREF

Vous allez faire réaliser des travaux de construction ou de 
rénovation de votre logement par une entreprise ou un 
artisan du bâtiment, il est impératif de veiller à la confor-

mité de son assurance décennale et de souscrire, en tant que 
maître d’ouvrage, une assurance dommages-ouvrage.
Comme les assurances décennales sont coûteuses, certains 
entrepreneurs pourraient être tentés de vous présenter de 
fausses attestations de garantie. Il convient donc d’être vigilant 
pour détecter les anomalies et éviter de gros désagréments en 
cas de malfaçons ou de désordres sur les travaux réalisés, pen-
dant les 10 années suivant leur réception.
De plus, si vous revendez votre bien sur cette période, l’absence 
de garantie décennale peut être pénalisante pour vous.
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La loi en faveur du libre choix

Ces dernières années, la loi a évolué pour faciliter le libre choix 
de l’assurance emprunteur et protéger les ménages d’éventuels 
abus de leur banque.
Désormais, vous avez le droit de choisir votre assurance de prêt 
avant de signer votre offre de prêt (loi Lagarde) et d’en changer 
à tout moment (sans avoir besoin d’attendre un an par exemple) 
pendant le remboursement de votre crédit (loi Lemoine), sous 
réserve d’un niveau de garanties équivalent.
Si votre nouveau contrat présente bien un niveau de garanties 
équivalent à votre ancien contrat bancaire, votre banque n’a pas 
le droit de s’opposer au changement d’assurance.
À noter : vous n’avez pas de préavis à respecter, sachant qu’en 
pratique il faut compter entre 1,5 et 2 mois pour la mise en place 
de la nouvelle assurance.
La loi précise que :
• la banque dispose de 10 jours ouvrés pour répondre à votre 
demande de substitution ;
• la banque ne peut modifier les conditions de votre offre de prêt ;
• la banque a interdiction d’appliquer des frais concernant votre 
demande de changement.

Comment optimiser
au mieux son crédit ?

Même si la loi le permet, ce n’est pas toujours facile de placer 
une assurance externe avant d’avoir signé votre offre de prêt. 
Dans ce cas, mieux vaut optimiser son crédit en deux temps :
1. Négociez tous les aspects de votre crédit immobilier non modi-

fiables : taux d’intérêt, garanties, Indemnités de Remboursement 
Anticipé (IRA), clauses de modularité, frais de dossier…
2. Demandez à votre banque d’intégrer l’assurance de votre choix.
« Normalement, la banque n’a pas le droit de refuser, mais elle reste 
libre de vous accorder ou non le prêt… Si vous sentez que votre 
projet est en danger, n’insistez pas. Vous pourrez toujours changer 
d’assurance emprunteur une fois votre crédit immobilier signé », 
rassure Émilie Ruben, porte-parole de SECURIMUT.
Depuis 2022, la loi vous permet de changer d’assurance emprun-
teur quand vous voulez et ce dès que vous avez signé votre offre 
de prêt.
Mieux vaut ne pas attendre, car plus le changement est effectué 
rapidement et plus les gains sont importants. Même sur un crédit 
ancien, l’opération peut être fructueuse. Le mieux est de faire 
un devis pour découvrir les économies possibles. Pour cela, vous 
pouvez faire appel à votre assureur ou à un courtier en ligne 
comme SwitchAssur.fr.

Les garanties
de l’assurance emprunteur

En fonction de votre profil et de la nature de votre projet, votre 
banque peut exiger différentes garanties et quotités d’assurance 
emprunteur :
• la garantie décès et Perte Totale et Irréversible d’Autono-
mie (PTIA) : c’est la base du contrat. Elle permet le rembourse-
ment du capital restant dû du crédit en cas de décès ou de perte 
totale et irréversible d’autonomie de l’emprunteur ;
• la garantie Incapacité Temporaire de Travail (ITT) : elle 
prend en charge les mensualités du prêt après une période de 

L’assurance de prêt immobilier
CHOIX — Lorsque vous faites un crédit immobilier, la banque demande une assurance 

emprunteur. Celle-ci prend en charge le remboursement du crédit en cas de décès, d’invalidité, 
d’incapacité de travail, voire de perte d’emploi (garantie optionnelle) de l’assuré. Généralement, 

la banque vous propose son propre contrat, mais ce n’est pas toujours le meilleur choix. En 
optant pour une assurance externe, vous pouvez économiser plusieurs milliers d’euros sur votre 

crédit immobilier, à garanties égales. Découvrez nos conseils. En partenariat avec Securimut

NOUVEAUTÉ

La nouvelle garantie
Aide à la Famille

Depuis quelques mois, on voit apparaître une nouvelle 
garantie « Aide à la Famille » sur les assurances emprun-
teurs. Elle vise à soutenir les parents contraints de cesser 

leur activité professionnelle pour assister leur enfant gravement 
malade, accidenté ou en situation de handicap. Cette garantie 

permet la prise en charge temporaire de tout ou partie des 
mensualités du crédit. Pour en bénéficier, les parents doivent 
percevoir l’Allocation Journalière de Présence Parentale (AJPP). 
De plus, cette garantie est généralement réservée à l’acquisition 
de la résidence principale et conditionnée à la souscription d’une 
couverture incapacité temporaire de travail. Attention, les moda-
lités de mise en œuvre et le niveau de prise en charge de cette 
garantie varient fortement d’un contrat à l’autre. Il est nécessaire 
de bien lire les conditions générales de votre contrat.
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franchise en cas d’arrêt de travail temporaire de l’emprunteur 
suite à une maladie ou un accident ;
• la garantie Invalidité Permanente Partielle ou Totale (IPP 
ou IPT) : l’assureur prend en charge tout ou partie du rembour-
sement du crédit en cas d’invalidité permanente de l’emprunteur. 
La prise en charge diffère en fonction du niveau d’invalidité 
(totale ou partielle) ;
• la garantie perte d’emploi (PE) : le plus souvent facultative, 
elle prend en charge tout ou partie de la mensualité de l’emprun-
teur sous des conditions précises, variables selon les contrats.
Dans tous les cas, vous devez répondre aux exigences de votre 
banque et souscrire aux garanties demandées. C’est aussi elle qui 
détermine les quotités minimales, c’est-à-dire la part assurée du 
capital par emprunteur, qu’elle exige pour ces garanties.

Bien choisir votre
assurance de prêt immobilier

Même s’ils proposent des garanties similaires, tous les contrats ne 
se valent pas. D’importantes disparités existent : modes de prise 
en charge, exclusions, délais de carence et de franchise… Ces 
différences sont particulièrement importantes sur les garanties 
incapacité de travail et invalidité.
Émilie Ruben, nous dévoile ses conseils : « Privilégiez les contrats 
qui proposent une prise en charge forfaitaire, en fonction de votre 
profession. C’est le plus important.
Vérifiez également que vous êtes bien couverts jusqu’à la fin de 
votre crédit pour le décès et jusqu’à votre retraite pour les garanties 
invalidité et incapacité de travail.
Lisez avec attention les conditions de prise en charge en cas d’inca-
pacité ou d’invalidité (délai de franchise, mode d’indemnisation, 
exclusions…).
Enfin, vérifiez que les sports que vous pratiquez ne sont pas exclus 
ou que vous pouvez « racheter l’exclusion », c’est-à-dire être couvert 
moyennement un surcoût.
Il est donc important de lire attentivement les conditions générales 
et les éventuelles conditions particulières de votre contrat pour bien 
connaître l’étendue précise des garanties et les éventuelles exclusions. 
Vous pouvez aussi demander des explications sur les garanties et 
leur prise en charge à votre assureur. »

Investissement locatif
et assurance emprunteur

Un crédit immobilier souscrit pour financer un investissement 
locatif doit aussi être couvert par une assurance emprunteur. Peu 
importe si le prêt a été souscrit en direct ou via une SCI (Société 
Civile Immobilière) ou une SPCI (Société Civile de Placement 
Immobilier), l’assurance est généralement exigée par la banque. 
Mais vous restez libre de choisir une assurance externe.
Les banques sont souvent plus souples sur les garanties lorsqu’il 
s’agit d’un investissement locatif. Sachant que le crédit sera rem-
boursé au moins en partie par les loyers perçus, elles n’exigent 
pas toujours les garanties incapacité de travail et invalidité per-
manente.
Idem pour les quotités. Par exemple, si vous réalisez votre inves-
tissement locatif en couple, la banque peut accepter que le prêt 
soit couvert à 100 % seulement et que les quotités soient réparties 
entre vous (50/50 ou 70/30). Vous pouvez parfois souscrire des 

quotités différentes selon les garanties et, par exemple, vous 
couvrir à 100 % chacun pour le risque de décès et à 50 % seu-
lement pour l’invalidité et l’incapacité de travail (voir l’encadré 
ci-dessus).
Dans tous les cas, vous devrez respecter les exigences de votre 
banque si elle demande des garanties supplémentaires.

L’assurance de prêt immobilier pour les SCI et SCPI
Dans le cadre d’un achat locatif par le biais d’une SCI ou d’une 
SCPI, l’assurance de prêt est souscrite au nom des associés.
La banque exige que le prêt soit couvert dans sa totalité, c’est-
à-dire à 100 %. Mais vous pouvez répartir les quotités selon le 
profil et la situation personnelle et professionnelle de chaque 
associé (revenus, état de santé, âge). Il n’est pas obligatoire que 
chaque associé soit assuré ni qu’ils aient la même assurance.

Déduction fiscale de l’assurance emprunteur
Si vous louez votre bien, selon l’article 31 du Code général des 
impôts, vous pouvez déduire les primes d’assurance de vos reve-
nus fonciers. Cela concerne l’ensemble des primes d’assurance 
se rapportant aux logements loués : assurance propriétaire 
non-occupant (PNO), garantie loyers impayés (GLI) mais aussi 
l’assurance emprunteur.
Les primes d’assurance de prêt pour un investissement locatif 
sont déductibles en intégralité au cours de l’année d’imposition. 
Pour autant, en tant que propriétaire bailleur, vous devez pouvoir 
justifier ces charges foncières à l’administration fiscale via le 
contrat, un échéancier ou un autre justificatif fiscal fourni par 
votre assureur. 

FOCUS

Les quotités

En cas d’emprunt à deux, dans le cadre d’une rési-
dence principale ou secondaire, la banque exige 
souvent une quotité de 100 % par emprunteur. Cela 

signifie qu’en cas de décès de l’un des deux, le crédit est 
entièrement remboursé, ce qui permet au conjoint « survi-
vant » de limiter les risques de problèmes financiers.
En cas d’investissement locatif, la banque estime que le 
remboursement du crédit sera moins impacté en cas de 
décès de l’un des co-emprunteurs car le revenu locatif 
paye tout ou partie des mensualités de crédit. Ainsi, elle 
exige plus rarement une quotité de 100 % par assuré et 
peut se satisfaire de 50-50 % ou une répartition différente 
(70-30 % par exemple). Dès lors, en cas de disparition du 
co-emprunteur assuré à 50 %, seul 50 % du crédit sera 
pris en charge par l’assurance.
Rappelons que l’assurance emprunteur est une exigence 
de la banque pour accorder le crédit. C’est elle qui 
détermine les garanties nécessaires et les quotités. On 
entend parfois que le crédit doit être simplement couvert 
à 100 % en cas d’emprunt à deux (50-50 %) mais ce 
n’est pas toujours possible. Pour obtenir le crédit, vous 
devez répondre aux exigences de votre banque.
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La perte d’ensoleillement : est-ce 
un trouble anormal de voisinage ?

La construction d’une maison, une extension d’un 
mur de jardin, la plantation d’arbres, etc., peuvent 
être à l’origine d’une perte d’ensoleillement pour 
le voisin qui ne peut donc plus profiter du soleil 
comme avant. La notion de perte d’ensoleillement 
n’a jamais fait l’objet d’une définition précise ou 
de la mise en place de seuils ou de règles. Chaque 
situation est donc un cas particulier.
La perte d’ensoleillement reste ainsi une notion 
complexe à évaluer, car elle varie en fonction de 
plusieurs critères comme la situation géographique, 
l’orientation des immeubles, la météorologie, etc.
Lorsqu’un élément (construction par exemple) 
affecte le droit d’un voisin à profiter de son bien 
immobilier, il peut représenter un trouble anormal 
de voisinage.
Le trouble anormal de voisinage est une théorie qui 
découle de la jurisprudence et qui a été repris par 
la loi n° 2024-346 du 15 avril 2024.
L’anormalité du trouble doit s’apprécier en fonction 
de l’environnement, de la destination des lieux et des 
circonstances de temps, et faire apparaître un trouble 
excédant par sa gravité et son caractère exceptionnel 
les inconvénients normaux de voisinage.
Par exemple, l’ombre générée par une haie de 
cyprès, dont la hauteur excessive (de 7 à 8 mètres) 
a pour effet de priver totalement d’ensoleillement 
une bande du terrain voisin, empêchant ainsi son 

exploitation dans des conditions normales, consti-
tue un trouble anormal de voisinage (Cour de cas-
sation, 3 mai 2011, n° 09-70291).
Ainsi, si la perte d’ensoleillement est grave et exces-
sive, elle sera considérée comme un trouble anor-
mal de voisinage et la fin de ce trouble et/ou une 
indemnisation pourra être demandée au juge.

Les critères de
l’anormalité du trouble

Il est utile de se référer aux décisions de justice 
pour faire ressortir les critères par lesquels les juges 
déclarent qu’il y a ou non un trouble anormal de voi-
sinage dans le cadre d’une perte d’ensoleillement.
Les juges vérifient d’abord l’importance de la modi-
fication de la situation de la victime par rapport à 
sa situation antérieure.
La localisation du trouble, ainsi que sa fréquence 
et sa durée sont également importantes. Ainsi, les 
juges vérifient le nombre d’heures, les moments 
dans la journée (matin, après-midi,…) et dans 
l’année (mois, saison,…) et la superficie du terrain 
concernés par la perte d’ensoleillement. Les troubles 
excessifs supposent une certaine continuité qui les 
rend insupportables.

Selon la zone : urbaine ou rurale
L’appréciation du trouble anormal de voisinage en 
zone urbaine s’apprécie plus sévèrement par les 
juges. Ainsi, la construction d’un mur élevé par le 

Mon voisin me fait de l’ombre… 
Comment réagir ?

STRATÉGIE — Une habitation peut subir une perte d’ensoleillement à l’occasion, 

par exemple, de la construction d’un nouvel immeuble à proximité ou d’une 
surélévation d’un immeuble voisin. Cette perte d’ensoleillement peut se caractériser 
par la perte totale ou partielle d’une vue magnifique, l’assombrissement d’une ou 
plusieurs pièces du logement, l’absence de soleil sur le jardin, etc. et cela peut 

constituer, en langage juridique, un « trouble anormal de voisinage » défini comme une 
nuisance qui dépasse les inconvénients normaux de la vie quotidienne.

Si la perte d’ensoleillement constitue un trouble anormal de voisinage, alors le voisin 
victime de ce trouble doit le prouver afin de pouvoir demander en justice la cessation 

du trouble et/ou la réparation de son préjudice. Par Nathalie Quiblier, journaliste
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que de manière très partielle, en hiver et au soleil 
couchant, l’ensoleillement du terrain voisin qui se 
trouvait dans une zone urbanisée. Les juges ont 
déclaré que le trouble anormal de voisinage n’était 
pas constitué (Cour de cassation, 15 décembre 
2016, n° 15-25492).

Selon la pièce du logement concernée
Les juges prennent également en considération 
la pièce du bien immobilier (chambre, cuisine, 
garage,…) concernée par la nuisance. En effet, le 
juge sera généralement plus exigeant vis-à-vis de la 
luminosité d’une pièce de vie plutôt que d’une pièce 
traditionnellement peu fréquentée.

voisin peut constituer un trouble anormal en zone 
rurale, mais sans doute pas en ville, où les murs élevés 
font partie, plus logiquement, de l’environnement.
En effet, dans un milieu urbain dense ou qui a voca-
tion à se densifier à plus ou moins long terme, il est 
considéré comme normal que des constructions 
puissent venir altérer l’ensoleillement du voisinage 
préexistant, évidemment dans une certaine mesure.

Selon la saison
Pour caractériser un trouble anormal de voisinage 
appliqué à l’ensoleillement, l’intérêt des juges se 
porte notamment sur la saison. Si la perte d’enso-
leillement se réalise en automne ou en hiver, le juge 
reconnaît plus difficilement l’existence d’un trouble 
anormal de voisinage.
Concernant les extérieurs, le juge considère généra-
lement que la jouissance du jardin, de la terrasse ou 
de la piscine est beaucoup plus répandue l’été que 
l’hiver, et donc qu’il est davantage gênant de ne pas 
pouvoir bénéficier du soleil lors de la saison estivale.
Dans une affaire, une construction ne diminuait 
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Mesure de l’étendue
de la perte d’ensoleillement

Le trouble est caractérisé ou non selon l’ampleur 
de l’atteinte à l’ensoleillement. Il faut établir son 
caractère anormal et excessif en fonction des cir-
constances de temps et de lieu. Le degré d’atteinte 
à l’ensoleillement, parfois exprimé en pourcentage, 
est un des éléments sur lequel s’appuie souvent le 
juge pour qualifier ou non le trouble anormal de 
voisinage. Ainsi, les juges saisis d’un litige concer-
nant la perte d’ensoleillement ont déclaré que le 
trouble anormal de voisinage était caractérisé en 
constatant que la construction voisine faisait bien 
subir à la propriété une perte d’ensoleillement de 20 
à 72 % selon les pièces de la maison et de 58 % pour 
la pièce principale du séjour dans laquelle l’éclai-
rage artificiel s’imposait en permanence (Cour de 
cassation, 7 février 2019, n° 16-21253).
Dans une autre affaire, les juges ont également 
déclaré qu’un trouble anormal de voisinage existait 
bien par l’édification d’un bâtiment qui faisait subir 
à la propriété riveraine une perte d’ensoleillement 
comprise, selon expertise, entre 60 et 70 % (Cour 
de cassation, 7 décembre 2017, n° 16-13.309).
Autre exemple, un propriétaire a élevé le mur 
mitoyen séparant son terrain de celui de ses voisins. 
L’expert judiciaire avait indiqué que la suréléva-
tion ne produisait de l’ombre sur la pelouse, et non 
sur l’habitation des voisins, et seulement sur une 
surface de 12 mètres carrés vers 10 h pour devenir 
nulle la plus grande partie de la journée. Dans ce cas 
précis, les juges n’ont pas reconnu l’existence d’un 
trouble anormal de voisinage (Cour de cassation, 
5 septembre 2012, n° 11-21771).
En pratique, dans une situation de perte d’ensoleil-
lement, il est souvent compliqué de déterminer le 
degré de perte d’ensoleillement à partir duquel le 
trouble anormal de voisinage est caractérisé.

Cas des arbres et plantations

Les arbres et arbustes doivent respecter une certaine 
règlementation concernant leurs distances et leurs 
hauteurs.
Si rien ne figure dans les documents de la mairie 
à propos de la distance minimale et de la hauteur 
maximale des arbres en limite de propriété, il 
convient de respecter les règles prescrites par la 
loi l’article 671 du Code civil :
> plantation à partir de 2 mètres de la limite de 
propriété du voisin si l’arbre fait plus de 2 mètres 
de haut ;
> plantation à partir de 0,5 mètre de la limite de 
propriété du voisin si l’arbre fait moins de 2 mètres 
de haut.
Or, la perte d’ensoleillement occasionnée par la hau-
teur d’un arbre planté dans le respect des règles 
peut tout de même constituer un trouble anormal 

de voisinage. Dans ce cas, le voisin victime peut 
donc intenter une action sur l’existence d’un trouble 
anormal de voisinage.

Procédure et sanctions

Toute personne estimant subir un trouble de voisi-
nage dispose de 5 ans à compter de la naissance du 
trouble pour agir en justice (article 2224 du Code 
civil), c’est-à-dire lorsque la construction litigieuse 
est terminée. C’est bien la fin de la construction qui 
donne naissance au trouble et non par exemple la 
date de l’affichage du permis de construire.
Pour toute action devant le tribunal judiciaire, le 
recours à un avocat est obligatoire.

Prouver le trouble anormal de voisinage
Attention, c’est bien le trouble qu’il faut prouver 
et non une éventuelle faute de l’auteur du trouble. 
Ainsi, il est tout à fait possible de saisir le juge si la 
construction voisine entraîne une perte d’ensoleil-
lement même dans le cas où cette construction a 
été autorisée par un permis de construire régulier 
et conforme à la loi. L’auteur du trouble peut donc 
voir sa responsabilité engagée même s’il n’a pas 
commis de faute.
La personne qui est, selon elle, victime d’une perte 
d’ensoleillement doit le prouver : une étude de perte 
d’ensoleillement peut donc s’avérer incontournable. 
Cette étude peut être réalisée par un professionnel 
ou un expert (par exemple un architecte).
L’expertise est importante, car la nécessité de prou-
ver la réalité et l’ampleur des atteintes est détermi-
nante pour l’issue du contentieux.
Cette étude, si elle a lieu, constitue la preuve du 
trouble anormal de voisinage et du préjudice subi. 
Le constat réalisé au début et à la fin des travaux par 
le commissaire de justice (anciennement dénommé 
« huissier de justice ») s’avère également être un 
élément de preuve très solide.
Il faut de plus, selon le cas, prendre des photos des 
lieux avant, pendant et après la construction, et à 
plusieurs heures de la journée, recueillir des témoi-
gnages, faire appel à un expert en valeur vénale 
immobilière afin d’évaluer le préjudice, etc..

Règlement amiable du litige
Une solution à l’amiable est à privilégier notamment 
avant le début des travaux (discussion, lettre simple 
puis recommandée,…). Toutes les démarches d’une 

Le degré d’atteinte à l’ensoleillement, parfois 
exprimé en pourcentage, est un des éléments 

sur lequel s’appuie souvent le juge pour 
qualifier ou non le trouble anormal de voisinage
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négociation doivent être conservées.
Depuis 2023, le recours à une tentative de règle-
ment amiable des conflits est obligatoire lorsque la 
demande en justice est relative à un trouble anormal 
de voisinage. L’objectif de ce règlement est de trou-
ver un accord amiable à un litige en dehors de tout 
procès. Le juge examinera la demande en justice 
seulement si le règlement amiable a échoué.
En matière de conflit de voisinage, le recours à 
la conciliation en tant que règlement amiable est 
fréquent, c’est-à-dire par le biais d’un conciliateur 
de justice. Ce mode de règlement est gratuit. Il est 
possible de prendre rendez-vous avec un concilia-
teur, auprès d’une permanence (www.conciliateurs.
fr/Trouver-une-permanence), de la mairie, etc.. (1)

La décision du juge
La décision du juge dépend de son appréciation sur 
chaque situation examinée en détail : la situation 
géographique du bien, l’environnement, la régula-

rité de la construction, l’orientation, l’étendue de 
la perte d’ensoleillement, etc.
Rappelons que les juges considèrent que la perte 
d’un avantage d’ensoleillement ne constitue pas 
nécessairement un trouble anormal de voisinage.
Lorsque les juges déclarent que la perte d’enso-
leillement constitue bien un trouble anormal de 
voisinage, ils doivent prendre une décision quant 
à la réparation du préjudice subi par le voisin. Il est 
important de préciser que même si la victime du 
trouble demande au juge la démolition de l’objet 
du trouble (un mur par exemple), ce dernier peut 
ne pas prononcer la démolition suivant l’ampleur 
du trouble. Ainsi, il est plus habituellement jugé 
en faveur d’une juste indemnisation. Toutefois, il 
peut également arriver que la perte d’ensoleillement 
entraîne la démolition de l’ouvrage litigieux.
Ainsi, dans une affaire, des propriétaires se plai-
gnaient de la vue gâchée et de la perte d’ensoleille-
ment causées par la construction voisine en limite 
de propriété réalisée sur une longueur de 17 mètres 
et une hauteur de 4 mètres, pour une emprise au 
sol de 70 m2. Au lieu d’une vue dégagée sur les 
collines, les demandeurs avaient désormais une 
vue sur un mur de parpaings faisant de l’ombre à 
leur piscine. La Cour de cassation a prononcé la 
démolition (Cour de cassation, 20 octobre 2021, 
n° 19-23233).
Dans une autre affaire, les juges ont aussi condamné 
un voisin à démolir la surélévation qu’il avait 
construite, située dans un environnement rural à 
faible densité de population, car elle avait totale-
ment privé d’ensoleillement, à compter de 16 heures 
en été, la cour et la terrasse des voisins (Cour de 
cassation, 22 octobre 2020, n° 18-24.439).
Enfin, en zone pavillonnaire pour une perte d’en-
soleillement de 60 % à 70 %, les juges ont décidé 
de la démolition d’une maison d’habitation avec un 
permis de construire valide (Cour d’appel de Nancy, 
29 juin 2015, n° 14/01346).
Les juges décident le plus souvent, non pas une 
démolition, mais une indemnisation qui doit être 
versée par l’auteur du trouble à la victime. Par 
exemple, dans une zone urbaine dense pour une 
perte d’ensoleillement de 6 % à 46 %, les juges 
ont condamné à une indemnisation de 30 000 € 
pour la perte de valeur de l’immeuble, soit 10 % 
de la valeur vénale du bien, et une indemnisation 
de 3 000 € pour réparer le préjudice permanent de 
jouissance (Cour d’appel de Rennes, 22 septembre 
2015, n° 13/08681).
Dans une même logique, au sein d’une zone pavil-
lonnaire, pour une perte d’ensoleillement de la pis-
cine « dès le milieu de l’après-midi », perte de vue et 
d’intimité, les juges ont condamné à une indem-
nisation de 148 000 € pour la perte de valeur de 
l’immeuble, soit 40 % de la valeur vénale, ainsi que 
50 000 € au titre du trouble de voisinage (Cour d’ap-
pel de Limoges, 8 octobre 2013, n° 12/00625). 

HABITAT

Les juges décident le plus souvent, non pas une 
démolition, mais une indemnisation qui doit 
être versée par l’auteur du trouble à la victime

1) Des informations utiles
figurent sur le site internet
www.conciliateurs.fr.
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A
cheter à deux permet d’augmenter sa 
capacité d’emprunt et de voir plus grand 
pour son projet de logement. La contre-
partie est que l’envergure des problèmes 
est alors démultipliée en cas de sépara-

tion difficile ou de décès.
L’achat en couple exige une réflexion approfondie 

pour éviter que cet investissement ne se transforme 
en casse-tête financier et juridique.

Contrairement à l’amour, le droit n’est pas aveugle 
et il offre plusieurs solutions pour répondre à cette 
question intemporelle : que se passe-t-il si l’amour 
s’envole ou si la mort nous sépare ?

Définir ses conceptions
financières au sein du couple

Avant de se lancer dans l’aventure de l’achat 
immobilier, il est essentiel de déterminer les rela-
tions financières que l’on souhaite établir dans sa 
relation d’amour. Beaucoup s’engagent dans un 
système sans en comprendre les implications et le 
découvrent avec stupéfaction lors de leur sépara-
tion. Il est crucial d’anticiper ces questions, car les 
choix (ou les non-choix) faits au départ entraîne-
ront des conséquences importantes par la suite en 
cas de rupture ou de décès.

Approche individuelle ou mutualisation ?
Les proportions de propriété peuvent corres-

pondre aux proportions de financement, mais cela 
n’est pas obligatoire. Les couples peuvent choisir 
entre deux grandes conceptions pour leurs relations 
financières :

> Approche individuelle : chacun est proprié-
taire de ce qu’il paie (je finance 80 % et j’ai 80 % de 
la propriété). Ce système est simple en apparence, 

mais peut créer des formes d’injustice dans certains 
cas (si l’un délaisse sa carrière pour se consacrer au 
foyer sur une longue durée, problème de santé…).

> Une forme de mutualisation en fonction des 
choix de carrière ou des modèles familiaux : ici, 
la répartition des pourcentages de propriété est dif-
férente de l’effort de financement (je paie 80 % du 
projet mais, nous sommes propriétaires 50-50) car 
on tient compte de contributions non-financières.

Ces conceptions peuvent évoluer avec le temps, la 
carrière ou l’état de santé. Il faut penser à adapter 
sa situation juridique aux objectifs du couple quand 
ceux-ci évoluent pour éviter de créer un décalage. 
Cela implique de revoir le cadre de son union lors de 
changements importants comme la naissance d’un 
enfant, un changement de carrière ou un héritage 
significatif.

Choisir son cadre juridique : 
indivision ou SCI

L’indivision : simple et complexe à la fois
L’indivision est la forme la plus accessible d’achat 

en couple, car elle consiste à acheter le bien direc-
tement à son nom. Chacun est propriétaire d’une 
part du bien, proportionnelle (ou pas) à son inves-
tissement initial. Cependant, l’indivision qui peut 
sembler pratique et souple au départ, peut aussi 
générer une interdépendance forte entre les indivi-
saires. Les décisions importantes – comme la vente 
du bien – requièrent un accord unanime, ce qui est 
une source de tensions si la mésentente s’installe 
ou les intérêts divergent.

Le Code civil paraît pourtant clair : « Nul ne peut 
être contraint à demeurer dans l’indivision et le par-
tage peut toujours être provoqué » (article 815). Cela 

L’immobilier et l’amour :
un couple inséparable

ANALYSE — Cupidon vit dans l’insouciance de la passion, il n’est ni juriste, ni propriétaire. 
Il gagnerait à éduquer ses cibles, car ses flèches d’amour se transforment en blessures 
douloureuses quand le cadre juridique est mal pensé. L’achat immobilier est un symbole 

d’engagement presque aussi fort que le mariage. Par Maître Olivier Pontnau, notaire à Paris

INVESTIR
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Mariage, PACS ou concubinage
L’indivision peut se mettre en place dans diffé-

rents cadres juridiques : concubinage, PACS ou 
mariage. Chaque option présente des avantages et 
inconvénients. Le concubinage offre beaucoup de 
liberté, mais peu de protection, car les concubins 
sont quasiment considérés comme des étrangers 
l’un pour l’autre par la loi.

Le PACS (Pacte Civil de Solidarité) est un cadre 
juridique intermédiaire entre le concubinage et le 
mariage où les partenaires peuvent choisir entre 
deux régimes : la séparation de biens ou l’indivision 
conventionnelle.

Le système de séparation de biens est le régime 
par défaut choisi par l’immense majorité des 
couples. Chacun reste propriétaire de ses revenus 
et des biens qu’il acquiert individuellement.

Le système d’indivision conventionnelle prévoit 
que les revenus et les biens acquis pendant le PACS 
sont réputés appartenir aux deux partenaires 50-50, 
sauf mention contraire. Le PACS est un compromis 

signifie que chaque membre du couple peut exiger 
à tout moment la sortie de l’indivision. Sur le prin-
cipe, c’est une garantie de liberté, mais en pratique, 
la sortie concrète de l’indivision peut être un long 
chemin procédural. Le plus rapide est de trouver un 
accord amiable (en rachetant la part de l’autre ou 
en vendant à l’extérieur avec un partage du prix) 
car les délais peuvent se compter en mois voire en 
années si la procédure judiciaire est actionnée.

INVESTIR

Avant d’acheter un bien immobilier en couple,
il est crucial de définir les bases financières 
de la relation. Approche individuelle ou 
mutualisation des efforts ? Les choix initiaux 
influenceront directement l’avenir,
notamment en cas de séparation ou de décès.
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intéressant en termes de liberté et de protection, à 
condition de bien rédiger la convention de PACS. 
À cet égard, la notion de contribution aux charges 
du ménage revêt une importance particulière, car 
selon sa rédaction, le partenaire qui a « sur-contri-
bué » au financement d’un projet immobilier pourra 
demander (ou pas) le remboursement des sommes 
en question dans le cadre de la séparation.

Le mariage est une institution plus difficile à 
défaire, mais très puissante en termes de protection. 
La question du contrat de mariage est un élément 
central pour le couple, car elle va déterminer la 
répartition des biens, ainsi que leur niveau d’in-
dépendance. Dans un mariage sans contrat, c’est 
le système de communauté légale qui s’applique.

Celui-ci prévoit que tous les revenus sont com-
muns (salaires, loyers…) et dans les faits, tout inves-
tissement d’envergure devra se faire à deux à hau-
teur de 50-50 de façon automatique et obligatoire, 
à quelques exceptions près (argent possédé avant 
le mariage ou provenant d’un héritage/donation).

Cela implique d’être très alignés pendant son 
union ou de choisir un autre système en signant un 
contrat de mariage : séparation de biens, commu-
nauté « à la carte » ou participation aux acquêts…

Attention au changement de système en cours 
d’union :

Lorsqu’un couple pacsé sous le régime par défaut 
de la séparation de biens décide de se marier sous le 
régime légal de la communauté, il y aura un impact 
silencieux sur le financement des biens acquis avant 

le mariage et la répartition de valeur dans le couple.
Avant le mariage, un bien est acheté dans le cadre 

du PACS avec des parts à 70/30 qui vont rester per-
sonnelles. Après le mariage, le fait de rembourser 
le prêt fait avec des revenus communs (50/50) va 
amener un rééquilibrage progressif de la répartition 
initiale 70/30 vers un 50-50 sur le plan financier.

L’importance de bien rédiger le titre de 
propriété :

La rédaction du titre de propriété est une étape 
clé pour protéger les intérêts de chaque acquéreur. 
Une rédaction incomplète peut entraîner des pertes 
financières en cas de séparation, de décès ou de 
litige. Il faut préciser :

• qui a financé quoi ;
• qui va rembourser quoi ;
• qui détient quoi en conséquence.
L’inscription de ces règles du jeu permettra de 

réaliser un investissement équitable.

La SCI : une alternative intéressante
La Société Civile Immobilière (SCI) consiste à loger 

le bien immobilier dans un écrin : une structure juri-
dique avec des règles spécifiques qui seront diffé-
rentes de l’indivision. Cette option permet d’éviter 
l’indivision et l’interdépendance qu’elle peut engen-
drer. Elle est particulièrement adaptée pour éviter 
certains blocages et protéger son partenaire dans 
un contexte de famille recomposée, car les règles 
spécifiques de la SCI s’imposeront aux héritiers.

La SCI permet d’anticiper certaines situations 

INVESTIR
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pour protéger le conjoint survivant en lui assurant 
un droit d’occupation du bien ou la possibilité de 
vendre sans l’accord des autres héritiers. Les pou-
voirs de la gérance peuvent aussi éviter les méfaits 
d’un contrôle majoritaire hostile en écartant les 
règles de majorité absolue.

On peut également prévoir une mise en vente 
automatique du bien dans l’année qui suit le décès 
des deux parents fondateurs pour éviter la paralysie 
d’une indivision par exemple. Le coût de statuts de 
SCI de qualité est de plusieurs milliers d’euros et il 
faut éviter de les confondre avec des statuts « low-
cost » qui offriront peu de protection.

Jusqu’à ce que
la mort nous sépare…

Il est vital de programmer les conséquences de 
décès pour avoir une visibilité sur le devenir du bien 
immobilier et de sa moitié.

Plusieurs points sont à considérer :

> Testament :
Le testament est un outil essentiel pour protéger 

son partenaire, particulièrement pour les couples 
non mariés. Il permet de léguer des droits sur le bien 
au partenaire survivant ou de laisser une part plus 
importante que ce que prévoit le code civil dans le 
cadre d’un mariage.

> Choix du cadre juridique :
Le concubinage est un épouvantail si l’on veut 

protéger sa moitié. En effet, les concubins sont 
considérés comme des étrangers au regard de la 
loi et ne bénéficient d’aucun droit d’héritage en cas 
de décès. Si un testament est rédigé, ils sont taxés 
à 60 % au niveau des droits de succession. Le PACS 
permet une exonération totale des droits de succes-
sion, mais il doit être complété par un testament. 
Même dans le cadre d’un mariage, le testament est 
une démarche très utile pour moduler, à la hausse 
ou à la baisse, les droits du conjoint survivant.

> Assurances :
Elles sont cruciales pour le remboursement du prêt 

en cas de décès. Il est important de souscrire à une 
assurance décès-invalidité adaptée à la situation du 

couple. Il est aussi important de ne pas mentir à son 
assureur ! Lors de la souscription d’une assurance 
emprunteur pour garantir un prêt immobilier, l’assu-
reur demande à l’emprunteur de remplir un question-
naire médical ou de fournir certaines informations 
personnelles. Toute fausse déclaration ou omission 
volontaire peut avoir des conséquences graves, allant 
jusqu’à la perte totale des garanties et la mise en péril 
du financement immobilier.

Quand on aime,
on ne compte pas…

Le meilleur contrat ne sert à rien sans preuves 
pour faire valoir ses droits en cas de séparation ou 
de conflit d’héritage.

Il est donc essentiel de :
• garder ses relevés bancaires ;
• tenir un fichier Excel des flux financiers ;
• conserver tous les justificatifs de travaux et de 

dépenses.

Ces documents seront essentiels en cas de litige, 
notamment pour prouver la contribution de chacun 
à l’acquisition et à l’entretien du bien. Contraire-
ment au dicton populaire, quand on aime, il faut 
compter. Sinon, on risque de pleurer quand l’amour 
s’envole. Cette comptabilité précise n’est pas un 
signe de méfiance, mais plutôt une preuve de res-
ponsabilité et de respect mutuel dans le couple.

Conclusion : l’amour et la pierre, une 
alliance à sécuriser

L’achat immobilier en couple est une aventure 
qui scelle à la fois une histoire sentimentale et un 
engagement patrimonial. Cependant, si l’amour 
guide souvent cette décision, la réalité juridique, 
elle, impose d’anticiper l’avenir.

L’immobilier ne s’envole pas avec les sentiments : 
il reste un actif tangible qui continue d’exister bien 
après une séparation ou un décès. C’est pourquoi il 
est essentiel de structurer cet investissement avec 
rigueur sans perdre son enthousiasme.

La réflexion préalable doit couvrir plusieurs 
aspects : choisir un cadre juridique adapté (indivi-
sion/SCI, mariage/PACS), définir une répartition 
équitable des parts en fonction des contributions 
financières, et anticiper les conséquences d’une 
séparation ou d’un décès. L’acte d’achat doit être 
bien rédigé, appuyé par des preuves financières 
et des outils de protection (testament, assurance 
décès, convention de PACS, contrat de mariage).

C’est le meilleur rempart contre les conflits et les 
injustices futures.

Loin d’être un manque de romantisme, cette 
planification est une marque de responsabilité. 
Construire un projet immobilier à deux, c’est aussi 
savoir le protéger pour que les efforts de chacun 
soient reconnus et respectés. 

INVESTIR

Pour éviter les conflits, structurer son 
investissement avec rigueur est essentiel : 
cadre juridique, répartition équitable, 
protection juridique. Loin d’être un manque de 
romantisme, c’est une preuve de responsabilité 
et d’engagement
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Revalorisation de l’IR 2025

Le nouveau barème de l’impôt sur le revenu pour 
les revenus de 2024 est revalorisé de 1,8 % pour 
chacune des tranches, tel qu’il suit :

Barème de l’impôt sur les revenus 2024

Fraction du revenu imposable 
(pour une part)

Taux d’imposition à 
appliquer sur la tranche

jusqu’à 11 497 € 0 %

de 11 498 à 29 315 € 11 %

de 29 316 à 82 823 € 30 %

de 82 824 à 180 294 € 41 %

Supérieure à 180 294 € 45 %

Les locations nues

Deux modes d’impositions sont possibles : le 
micro-foncier et le régime réel.

Le micro-foncier
Ce régime est réservé aux contribuables dont le 

revenu brut foncier annuel n’excède pas 15 000 € 
et qui ne louent pas de biens sous certains régimes 
spéciaux (secteur touristique ou monuments histo-
riques). Le régime micro-foncier reste compatible 
avec les dispositifs Pinel, Denormandie, Duflot, 
Scellier et Malraux.

Bien que le projet de réforme prévoyait d’augmen-
ter le taux d’abattement du régime micro-foncier 
de 30 % à 50 %, la mesure n’a finalement pas été 
adoptée par la loi de finances 2025. L’abattement 
forfaitaire est donc maintenu à 30 %.

Le montant brut des revenus fonciers 2024 doit 
être reporté sur le formulaire n° 2042, dans la case 
4BE.

Vous pouvez cependant choisir d’être soumis 
au régime réel, cela est avantageux si vos charges 
déductibles excédent 30 % des revenus bruts (cette 
option est irrévocable pendant trois ans).

Le régime réel
Ce régime peut être appliqué :
> sur option : si vos revenus fonciers bruts annuels 

ne dépassent pas 15 000 € ;
> de plein droit : si vos revenus fonciers bruts 

annuels dépassent le seuil de 15 000 €.
Dans ces cas, vous devez déclarer vos revenus 

fonciers et soustraire les charges déductibles pour 
dégager votre revenu net.

Les recettes
(lignes 210 et suivantes)

Ligne 211 : les loyers à déclarer sont ceux 
perçus durant l’année 2024, y compris s’ils se rap-
portent à une autre période. Incluez également les 
loyers encaissés par un gestionnaire même s’ils ne 
vous ont pas été transférés. Les loyers impayés ne 
sont pas imposables si vous pouvez prouver l’échec 
de vos démarches de recouvrement.

Ligne 212 : vous déclarerez sur cette ligne les 
dépenses qui vous incombent de droit mais qui 
sont mises dans le bail à la charge des locataires, 
comme cela est souvent le cas dans le cadre des baux 
commerciaux. Si ces charges sont déductibles, il est 
admis de ne pas les déclarer en recettes à condition 
de ne pas les déclarer non plus en charges.

Ligne 213 : recettes diverses : cette ligne 
concerne notamment les subventions, comme celles 
de l’Anah, qui sont des revenus imposables (les tra-
vaux qu’elles financent sont déductibles), mais aussi 
tous les revenus annexes de la propriété comme la 
location d’un panneau publicitaire.

Ligne 214 : valeur locative réelle des propriétés 
dont vous vous réservez la jouissance : les loge-
ments à usage personnel sont exonérés d’impôt, 
contrairement aux biens à usage professionnel dont 
le loyer potentiel doit être déclaré.

Les frais et charges déductibles
(lignes 220 et suivantes)

Pour être déductibles, les dépenses doivent 
concerner un immeuble loué ou destiné à la location.

Déclaration des revenus 
immobiliers 2024
et déclaration d’IFI

Par Jonathan Amouyal, Avocat

FISCALITÉ

Jonathan Amouyal, 
Avocat inscrit au 
Barreau de Nice
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Ligne 221 : les frais d’administration et de ges-
tion comprennent les dépenses de rémunération 
des gardes et concierges, les honoraires et commis-
sions versés à des tiers et les frais de procédure. Il 
s’agit par exemple des cotisations UNPI et des frais 
d’avocats engagés pour les besoins de la gestion 
locative.

Ligne 222 : les autres frais de gestion sont 
couverts par un forfait de 20 € par local, applicable 
aussi aux biens non bâtis.

Ligne 223 : les primes d’assurance sont déduc-
tibles.

Ligne 224 : les dépenses de réparation, entre-
tien et amélioration payées en 2024 sont déduc-
tibles. Pour les locaux d’habitation, vous pouvez 
déduire les frais d’entretien et d’amélioration, tandis 
que pour les autres locaux, seuls les frais d’entre-
tien sont déductibles. Par exception, les dépenses 
d’amélioration visant à protéger les locaux des effets 
de l’amiante et celles visant à faciliter l’accueil des 
handicapés sont déductibles, y compris pour des 
locaux professionnels ou commerciaux.

Les travaux de construction, reconstruction ou 
agrandissement ne sont pas déductibles.

Ne manquez pas d’indiquer les entreprises, la 
nature des travaux, les dates et montants versés 
en ligne 400 de la déclaration.

Ligne 224 bis : les dépenses de travaux de rénova-
tion énergétique permettant à un bien de passer d’une 
classe énergétique E, F ou G à une classe A, B, C ou D.

Ne manquez pas d’indiquer les entreprises, la 
nature des travaux, les dates et montants versés 
en ligne 400 de la déclaration.

Ligne 225 : les charges récupérables non récupé-
rées au départ du locataire sont déductibles.

Ligne 226 : les indemnités d’éviction sont déduc-
tibles uniquement si elles visent à acquérir ou 
conserver un revenu.

Ligne 227 : les taxes foncières et annexes sont 
déductibles, contrairement à la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères.

Ligne 228 : des déductions spécifiques s’ap-
pliquent pour les régimes particuliers comme 
Besson, Cosse ou Borloo.
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Ligne 229 : pour les charges de copropriété, 
déduisez les provisions versées en 2024, sauf celles 
pour des dépenses non votées. Indiquez ligne 230 
les provisions déduites en 2023 pour charges non 
déductibles ou récupérables, ainsi que l’éventuel 
solde positif approuvé. Un solde négatif est égale-
ment déductible.

Ligne 240 : vous reporterez sur cette ligne le total 
des frais et charges déductibles énoncés ci-dessus.

Ligne 250 : les intérêts d’emprunt sont déduc-
tibles s’ils concernent l’acquisition, la construction 
ou la conservation du bien, incluant les frais asso-
ciés. Précisez la date, le montant et l’établissement 
prêteur en ligne 410. Si le résultat est positif, repor-
tez-le ligne 4BA de la déclaration générale.

Le déficit foncier :
Un déficit 2024 peut être imputé sur les revenus 

d’autres catégories (lignes 435 et 4BC de la décla-
ration générale) dans la limite de 10 700 € (ou 
15 300 € pour Cosse/Périssol).

Ligne 450 : l’excédent de déficit est reportable 
sur les revenus fonciers des 10 années suivantes.

Ligne 460 : en cas de vente ou d’abandon de loca-
tion en 2024 d’un bien ayant généré un déficit dans 
l’une des trois années précédentes, indiquez l’adresse 
et la date de la vente ou de l’arrêt de la location.

Si une vente est effectuée avant cette date ou 
que la location nue est arrêtée, les déficits fonciers 
imputés lors des trois dernières années seront alors 
réintégrés au montant des revenus globaux, provo-
quant une augmentation de l’imposition.

Il est à noter que le plafond du déficit reportable 
sur le revenu global est majoré à 21 400 € si au 
moins 10 700 € proviennent de travaux de réno-
vation énergétique (dépenses entre 2023 et 2025) 
améliorant le classement énergétique du logement 
(ligne 224 bis).

Enfin, vous devez utiliser la déclaration n° 2044 
pour les immeubles ordinaires ou la n° 2044 spéciale 
pour les immeubles bénéficiant d’un régime spéci-
fique (notamment dispositif « Borloo neuf », « Robien 
et Robien ZRR classique », « Robien et Robien ZRR 
recentré », « Besson neuf » ou « Périssol »).

Les locations meublées

Loueur en meublé : professionnel
ou non professionnel ?

Cette distinction fiscale concerne les propriétaires 
bailleurs d’une ou plusieurs locations meublées.

Vous êtes considéré comme un professionnel, dès 
lors que vous remplissez cumulativement ces deux 
conditions :

> cette activité permet de réaliser plus de 23 000 € 
de recettes annuelles ;

> ces revenus doivent être supérieurs à vos autres 
revenus d’activité (salaires, rémunération de gérant, 

BIC/BNC, etc.) de votre foyer fiscal.
Si ces conditions sont remplies, vous relevez du 

statut de Loueur en Meublé Professionnel (LMP).
Dans le cas contraire, vous relevez du statut de 

Loueur en Meublé Non Professionnel (LMNP).

Régime micro-BIC
ou régime réel ?

Le régime micro-BIC :
Ce régime peut s’appliquer aux contribuables 

dont les recettes locatives sont :
> inférieures à 77 700 € pour les meublés de tou-

risme non classés, auxquels un abattement de 50 % 
s’applique directement ;

> inférieures à 188 700 € pour les meublés de tou-
risme classés, auxquels un d’abattement de 71 % 
s’applique directement.

En raison de la réduction du taux d’abattement 
prévue pour les revenus perçus en 2025, les loueurs 
de courte durée qui relèvent actuellement du régime 
micro-BIC pourraient avoir tout intérêt à opter pour 
le régime réel d’imposition. Par ailleurs, compte 
tenu de l’abaissement des seuils d’application du 
micro-BIC toujours pour les revenus perçus en 2025, 
de nombreux contribuables pourraient se retrouver 
exclus du régime micro-BIC et contraints de déclarer 
sous le régime réel (1).

Le régime réel :
Dès lors que les seuils susvisés sont dépassés, ce 

régime est automatiquement applicable.
Il permet une déduction du résultat fiscal des dif-

férentes charges locatives réelles et amortissements.

Les charges déductibles :
> les impôts locaux ;
> les frais de gestion et d’assurances (exemple : 

honoraires versés à un expert-comptable) ;
> les intérêts d’emprunt immobilier contracté 

pour le financement du logement ;
> les frais bancaires, y compris les frais de dossier ;
> l’assurance emprunteur du prêt ;
> l’assurance propriétaire non-occupant (PNO) ;
> frais d’entretien et de réparation, sous réserve 

de certaines conditions.
Cette liste n’est pas exhaustive.

Les amortissements :
Il est possible d’amortir le bien immobilier, le 

mobilier, les équipements acquis, ainsi que les tra-
vaux réalisés. Pour le mobilier et les travaux, toutes 
les dépenses supérieures à 600 € sont amortissables.

Ils sont répartis sur une durée allant de 5 à 10 ans, 
pour un taux compris entre 10 % et 20 % par an.

Pour les ventes réalisées depuis le 15 février 2025, 
les amortissements sont réintégrés dans le calcul de 
la plus-value de cession pour les loueurs en meublé 
non professionnels.

1) Voir notre article sur la loi 
de finances pour 2025 paru 
en mars 2025 (pages 18 et 
suivantes).

FISCALITÉ
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L’IFI

Une déclaration d’IFI est obligatoire si votre patri-
moine immobilier net dépasse 1,3 million d’euros au 
1er janvier 2025. Ce patrimoine s’apprécie à hauteur 
du foyer fiscal.

Le barème de l’IFI est progressif et commence à 
800 000 € bien que le seuil d’imposition soit fixé à 
1,3 million d’euros :

• moins de 800 000 € : 0 % ;
• de 800 000 € à 1 300 000 € : 0,50 % ;
• de 1 300 000 € à 2 570 000 € : 0,70 % ;
• de 2 570 000 € à 5 000 000 € : 1 % ;
• de 5 000 000 € à 10 000 000 € : 1,25 % ;
• plus de 10 000 000 € : 1,50 %.

L’évaluation des biens se fait par référence à 
leur valeur de marché au 1er janvier 2025. C’est au 
contribuable de déterminer cette valeur de marché 
sous sa responsabilité.

L’exonération des biens 
professionnels

Exonération totale :
Pour bénéficier de l’exonération au titre des 

biens professionnels, les biens ou droits immobi-
liers détenus directement ou indirectement par le 
contribuable doivent être affectés à une activité 
professionnelle exercée à titre principal.

Trois cas d’exonération doivent être 
distingués :

> lorsque l’activité professionnelle est exercée en 
tant qu’entrepreneur individuel : les biens ou droits 
immobiliers exonérés sont ceux affectés à l’activité 
professionnelle principale du redevable ou d’un 
membre de son foyer fiscal et nécessaires à l’activité. 
L’activité principale est celle qui constitue l’essentiel 
des activités économiques du redevable notamment 
au regard du temps consacré ou à défaut celle qui 
génère le plus de revenus ;

> lorsque l’activité professionnelle est exercée 
à travers une société de personnes soumise à l’IR 
ayant une activité industrielle, commerciale, arti-
sanale, agricole ou libérale : sont exonérés les biens 
ou droits immobiliers affectés à l’activité opération-
nelle de la société dans laquelle le contribuable 
exerce son activité professionnelle principale. Cette 
fonction doit constituer l’essentiel de ses activités 
économiques. L’exonération de l’actif immobilier 
n’est admise que dans la limite de la participation 
dans la société d’exploitation ;

> lorsque l’activité professionnelle est exercée par 
le biais d’une société soumise à l’IS ayant une acti-
vité industrielle, commerciale, artisanale, agricole 
ou libérale : les biens ou droits immobiliers détenus 
directement ou indirectement par cette société sont 

exonérés s’ils sont affectés à son activité opération-
nelle et si le redevable répond à trois conditions :

• exercer une fonction de direction (gérant dans 
une SCA(2), président du conseil d’administration, 
directeur général, directeur général délégué, pré-
sident du conseil de surveillance ou de membre du 
directoire dans une SA) ;

• percevoir une rémunération normale qui doit 
représenter plus de la moitié de ses revenus pro-
fessionnels ;

• détenir au minimum 25 % des droits de vote 
attachés aux titres de la société, directement ou 
par l’intermédiaire de son groupe familial ou bien 
encore par l’intermédiaire d’une société à travers 
un seul niveau de superposition.

Cette condition de détention de 25 % peut être 
ignorée dès lors la participation du redevable dans 
la société opérationnelle à laquelle sont affectés les 
immeubles représente plus de 50 % de la valeur 
brute de son patrimoine total.

L’exonération de l’actif immobilier n’est admise 
que dans la limite de la participation du redevable 
dans la société d’exploitation

Exonération partielle :
Sont concernés :
> les bois et forêts, les parts de groupements fores-

tiers (à hauteur de 75 %) ;

FISCALITÉ
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> les sommes déposées sur un compte d’investis-
sement forestier et d’assurance (CIFA) ;

> les biens ruraux loués par bail à long terme ;
> les parts de groupements fonciers agricoles 

non-exploitants.
Il est à préciser que l’énumération des biens exo-

nérés, ainsi que leurs conditions d’exonération pré-
sentées ici ne sont pas exhaustives.

Les décotes fiscales applicables 
(selon le type d’occupation et la 
situation du bien)

La résidence principale
Faisant partie intégrante du patrimoine, la rési-

dence principale est soumise à l’IFI. Elle fait cepen-
dant l’objet d’un abattement fiscal de 30 % sur la 
valeur vénale réelle du logement (case 9AA).

La location :
Le prix de vente d’un bien donné en location 

étant généralement plus faible que son prix libre 
de toute occupation, une décote sur sa valeur vénale 
au 1er janvier est applicable. Son pourcentage est 
déterminé au regard de la contrainte et la durée 
de la location.

Ainsi, pour un logement loué à usage de rési-
dence principale, elle pourra atteindre 10 % pour 
un meublé, 20 % pour un vide et 40 % s’il est encore 
soumis à la loi de 1948. S’agissant des biens loués 
par bail commercial, professionnel ou rural, une 
décote de 10 à 20 % est possible, voire plus si le 
locataire est protégé (bail commercial ou emphy-
téotique).

L’indivision :
Dans le cadre de biens détenus à plusieurs dans 

une indivision, une décote sur la valeur vénale de 
votre quote-part d’indivision peut être appliquée 
au regard de l’absence de liquidité de parts indivi-
saires. Elles peuvent aller de 5 à 20 % pour les cas 
d’indivision successorale conflictuelle.

Les SCI
Si vous êtes associé d’une société civile immobi-

lière (SCI), vos parts sociales sont soumises à l’IFI 
en fonction de la proportion de leur valeur liée aux 
biens immobiliers détenus par la société. Une décote 
de 10 % sur leur valeur imposable est applicable 
toujours pour tenir compte du défaut de liquidité 
des parts, tenant notamment au droit d’agrément 
prévu par les statuts de ces sociétés. Si vous êtes 
associé minoritaire, une décote supplémentaire 
peut être appliquée, en raison de vos pouvoirs limi-
tés au sein de la société.

Il est à préciser que dans le cas où vous détenez 
votre résidence principale via une SCI, vous n’avez 
pas droit à l’abattement de 30 % pour résidence 
principale.

Les « petits » patrimoines
Si vous déclarez un patrimoine dont la valeur 

est comprise entre 1 300 000 € et 1 400 000 €, vous 
bénéficiez d’une décote qui est déduite du montant 
de votre IFI.

Le montant de la décote se calcule en fonction de 
la valeur nette taxable du patrimoine.

La formule de calcul de la décote est la suivante : 
17 500 € - (la valeur nette taxable du patrimoine x 
1,25 %)

Les dons au profit de certains organismes 
d’intérêt général

Vous pouvez enfin bénéficier d’une réduction 
pour dons à hauteur de 75 % des sommes versées 
(dans la limite de 50 000 €), comptabilisés depuis la 
date limite de déclaration précédente jusqu’à celle 
de 2025.

Le don peut être fait en numéraire ou en titres de 
sociétés en pleine propriété.

Plafonnement de l’IFI
L’IFI peut être plafonné si le total de vos impôts 

(IR, IFI, prélèvements sociaux) dépasse 75 % de 
vos revenus.

Les déductions fiscales 
envisageables : le passif

Les dettes pouvant être déduites doivent rem-
plir trois critères (article 974 du code général des 
impôts) :

> exister au 1er janvier de l’année d’imposition ;
> être supportées par un membre du foyer fiscal ;
> être afférentes aux actifs imposables.
Par ailleurs, seules sont déductibles les dettes se 

rapportant aux actifs immobiliers taxables :
> les dépenses d’acquisition de biens ou droits 

immobiliers imposables (exemple : emprunt ban-
caire) ;

> les dépenses d’acquisition des parts ou actions 
au prorata de la valeur des biens et droits immobi-
liers taxables ;

> les dépenses de réparation ou d’entretien et 
charges de copropriété effectivement supportées par 
le propriétaire et non encore réglées au 1er janvier ;

> les dépenses d’amélioration, de construction, 
de reconstruction ou d’agrandissement ;

> les impositions liées à la propriété (taxe fon-
cière, taxe sur les locaux vacants…) et l’IFI théo-
rique.

Les prêts familiaux, quant à eux, ne peuvent pas 
donner lieu à déduction.

Il convient enfin de préciser que les dettes se rap-
portant à l’acquisition de biens totalement exonérés 
ne sont pas déductibles et que les dettes se rappor-
tant à des biens partiellement exonérés ne sont 
déductibles qu’à hauteur de la part non exonérée 
(c’est-à-dire en appliquant à cette dette le pourcen-
tage de non-exonération). 



F R A N C E

UNIS-annonce 60e Copro-280x210.indd   1UNIS-annonce 60e Copro-280x210.indd   1 14/03/2025   08:1814/03/2025   08:18



Avril 2025  I  N° 59440

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

UNPI.ORG  I 35 millions de Propriétaires

L’UNPI et vous

À 
peine une cinquantaine de produits en 
2005. Vingt ans plus tard, les produits 
à base de nanomatériaux se comptent 
désormais par milliers. Dans le bâti-
ment comme ailleurs, ils connaissent 

un essor spectaculaire.
C’est simple, derrière une innovation se cache 

souvent un nano. Des peintures anti-graffitis aux 
vitrages autonettoyants en passant par des ciments 
plus résistants, les rideaux purificateurs d’air, ou les 
interrupteurs antibactériens, les nanomatériaux ont 
souvent envahi les logements sans même que nous 
soupçonnions leur existence.

Petits mais costauds
Cet engouement s’explique d’abord par leurs 

innombrables vertus. Leur taille minuscule (de 1 à 
100 nanomètres), leur structure et leur forme leur 
confèrent des propriétés physiques et chimiques 
extraordinaires sans commune mesure avec les 
autres matériaux.

Les nanotubes de carbone améliorent la résis-
tance des ciments et des plastiques, le dioxyde de 
titane offre des caractéristiques autonettoyantes 
aux verres ou aux peintures, les nano-argent sont 
dotés de propriétés bactéricides, les nano-mousses 
accroissent l’isolation phonique et thermique, 
l’oxyde d’aluminium augmente la résistance aux 
rayures… Plus résistants, plus isolants, plus légers, 
plus élastiques, plus durables, anti-UV, antibacté-
rien… Que des atouts en somme. De quoi inspirer 
les fabricants pour des applications aussi multiples 
que variées dans le bâtiment comme ailleurs.

Les promesses portées par les nanomatériaux sont 
inversement proportionnelles à leur taille. Énormes. 
Grâce à eux, les isolants pourront devenir plus effi-
caces encore, la ventilation des maisons plus saine, 
les matériaux plus légers et plus durables, rédui-

sant l’empreinte carbone. Pour se faire une idée, 
les nanotubes de carbone sont environ 100 fois plus 
solides que l’acier, mais six fois plus légers.

Les nanotechnologies ouvrent aussi des perspec-
tives pour une production photovoltaïque optimisée 
ou même pour le stockage de l’énergie produite avec 
des batteries plus performantes. Leurs applications 
sont nombreuses, elles peuvent aider à relever le 
défi écologique avec demain des habitations plus 
performantes et respectueuses de l’environnement.

Signaux d’alerte
Trop beau pour être vrai ? Peut-être. Car, incroya-

blement prometteurs dans le bâtiment comme ail-
leurs, ces nanos suscitent aussi de grosses inquié-
tudes. À peine vingt ans qu’on les utilise, c’est peu. 
La recherche scientifique manque encore singu-
lièrement de recul pour estimer leur toxicité réelle 
sur l’organisme humain comme sur notre environ-
nement. Après tout, ces nanomatériaux sont telle-
ment petits qu’ils peuvent aisément être inhalés et 
se diffuser dans nos organismes.

Certaines études laissent entrevoir un risque 
avec une dangerosité variable d’un nanomatériau 
à l’autre. Dans une publication de début 2024, des 
chercheurs franco-chinois ont montré que certains 
nano-fibres ou nano-tubes de carbone utilisés dans 
les produits d’isolation avaient par exemple des 
effets sur la santé humaine comparables à ceux de 
l’amiante interdit en France depuis 1997. « Cette 
découverte questionne l’usage de nanofibres inertes 
dans le secteur du bâtiment, jugées jusqu’alors moins 
délétères que l’amiante qu’elles substituent dans cer-
tains secteurs », selon le CNRS, ayant participé à 
l’enquête.

L’Anses (Agence nationale de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de l’environnement et du travail) 
a été saisie à plusieurs reprises par les pouvoirs 

Nanomatériaux :
promesses et inquiétudes
ESSOR — On les trouve partout. Dans l’alimentation, dans les cosmétiques, 

les jouets, l’automobile, le textile, et bien sûr le bâtiment. Peintures, 
revêtements, vitrages, les innovations de ces dernières années dans la 

construction sont souvent à base de nanomatériaux. Parés d’innombrables 
atouts, ces nanos inquiètent cependant, car on manque encore de recul pour 

mesurer les risques sur la santé humaine. Par Christophe Demay, journaliste

HABITAT
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publics sur la question. Si l’Agence reconnaît les 
propriétés innovantes des nanomatériaux, elle sou-
ligne également les incertitudes concernant leurs 
effets sur la santé et l’environnement.

Alors que les nanos se développent vitesse grand 
« V » et envahissent notre quotidien, les alertes se 
multiplient. Principe de précaution oblige, fin 2022, 
l’Anses recommandait « de limiter l’exposition des 
travailleurs et des consommateurs aux nanomaté-
riaux tant que leur innocuité n’a pu être démontrée, 
et d’éviter de même la dispersion de ces particules dans 
l’environnement ».

Les nanos suivis à la trace
La réglementation demeure pourtant peu pro-

lixe sur le sujet. En Europe, l’enregistrement, l’éva-
luation et l’autorisation des substances chimiques 
sont réglementés par le règlement REACH. Depuis 
2020, les industriels qui mettent sur le marché des 
produits à base de nanomatériaux doivent infor-
mer l’Agence européenne des produits chimiques 
(Echa). En 2024, un nouveau règlement européen a 
également interdit l’usage de douze nanomatériaux 
dans les cosmétiques.

L’information au consommateur fait cependant 
encore défaut pour les matériaux et produits du 
bâtiment. Aucune obligation pour le fabricant de 
peinture, de revêtements de sols ou de n’importe 
quel autre matériau, de faire figurer sur l’emballage 
la présence de ces nanos. Pour le moment, l’Europe 

impose l’étiquetage [nano] uniquement pour les 
cosmétiques, l’alimentation ou les produits biocides.

Faute de recul suffisant sur la dangerosité de ces 
nanomatériaux, la réglementation reste embryon-
naire. Depuis 2013, la France a toutefois rendu 
obligatoire la déclaration des substances à l’état 
nanoparticulaire. Les fabricants, importateurs et 
autres distributeurs doivent effectuer une déclara-
tion sur le portail r-nano.fr géré par l’Anses. Histoire 
de disposer d’une traçabilité sur ces nanotechnolo-
gies qui fascinent autant qu’elles inquiètent. 

HABITAT
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Dans la famille des nanos

Oxyde de zinc, dioxyde de titane ou de silicium, nano-argent, 
nanotube de carbone, nanocouche de silicium… On peut 
dresser un inventaire à la Prévert, la famille des nanomaté-

riaux se compte désormais par centaines. Certains de ces nanos 
existent depuis la nuit des temps, présents à l’état naturel dans 
notre environnement comme les poussières dégagées par un 
volcan ou les fumées d’un incendie.
Mais la plupart sont aujourd’hui manufacturés. Directement sortis 
des laboratoires, de nouveaux nanos viennent agrandir la famille au 
fil des années et enrichir le panel des applications. Point commun, 
tous sont dans l’infiniment petit avec une taille de 1 à 100 nano-
mètres, soit un milliardième de mètre. Pour se faire une idée, c’est 
50 000 fois plus petit qu’un cheveu.
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> Si les travaux d’installation de climatiseurs n’af-
fectent pas les parties communes ou l’aspect extérieur 
de l’immeuble, vous pouvez les installer sans qu’une 
décision en assemblée générale soit nécessaire.
Seulement, dans la majorité des cas, l’installation de 
climatiseurs affecte les parties communes ou l’aspect 
extérieur de l’immeuble. Dans ce cas, la copropriété 
devra préalablement valider la pose des climatiseurs 
et la décision devra être prise à la majorité absolue 
de l’article 25 de la loi du 10 juillet 1965 (« Ne sont 
adoptées qu’à la majorité des voix de tous les copro-
priétaires les décisions concernant (…) b) L’autorisation 
donnée à certains copropriétaires d’effectuer à leurs 
frais des travaux affectant les parties communes ou 
l’aspect extérieur de l’immeuble, et conformes à la 
destination de celui-ci »).
C’est le cas par exemple si la pose d’un système de 

climatisation nécessite le percement du mur de façade 
et la pose d’une goulotte, car elle affecte les parties 
communes et l’aspect général de l’immeuble (Cour 
d’appel de Montpellier, 22 janvier 2013, n° 11/05335, 
« Varlet c/ Synd. Résidence Le Castelet »).
Si les climatiseurs sont installés sans autorisation de 
l’assemblée générale, « le syndicat des copropriétaires 
est fondé à demander la suppression des travaux irré-
gulièrement réalisés », cette condamnation pouvant 
être assortie d’une astreinte (Cour d’appel de Paris, 
23e ch. B, 7 juin 2001, « SARL Dominique Planche 
Publicité c/ Syndicat 29 rue de l’Université à Paris »).
Il est important de noter que l’ordre du jour doit pré-
ciser l’endroit où seront implantés les climatiseurs 
pour que l’assemblée générale puisse valablement 
délibérer. Dans une affaire, l’ordre du jour d’une 
assemblée générale mentionnait simplement que 

COPROPRIÉTÉ

Pose d’un climatiseur et tenue d’une assemblée
aux frais d’un ou de plusieurs copropriétaires
Nous sommes plusieurs copropriétaires à vouloir installer un climatiseur. Devons-nous obtenir l’accord 
des autres copropriétaires ? Dans l’affirmative, comment devons-nous procéder pour ne pas devoir 
attendre la prochaine assemblée générale qui ne se tiendra que début 2026 ? Par Arnaud Couvelard, juriste UNPI

RÉPONSES À VOS QUESTIONS
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L’UNPI et vousRÉPONSES À VOS QUESTIONS

1) Ces montants doivent figurer 
dans le contrat du syndic adopté en 
assemblée générale.
2) « Lorsque la convocation de 
l’assemblée générale est sollicitée 
en application de l’article 17-1 
AA de la loi du 10 juillet 1965, le 
syndic ne porte à l’ordre du jour de 
cette assemblée que les questions 
relatives aux droits et obligations du 
ou des copropriétaires demandeurs.
Le ou les copropriétaires ou le 
conseil syndical qui demandent 
l’inscription d’une question à l’ordre 
du jour notifient au syndic, avec leur 
demande, le projet de résolution 
lorsque cette notification est requise 
en application des 7° et 8° du I 
de l’article 11. Lorsque le projet de 
résolution porte sur l’application du 
b de l’article 25 de la loi du 10 juil-
let 1965, il est accompagné d’un 
document précisant l’implantation 
et la consistance des travaux. »
3) « Sont notifiés au plus tard en 
même temps que l’ordre du jour :
I.-Pour la validité de la décision :
(…) 3° Les conditions essentielles 
du contrat ou, en cas d’appel 
à la concurrence, des contrats 
proposés, lorsque l’assemblée est 
appelée à approuver un contrat, un 
devis ou un marché, notamment 
pour la réalisation de travaux ainsi 
que les conditions générales et 
particulières du projet de contrat 
et la proposition d’engagement de 
caution mentionné au deuxième 
alinéa de l’article 26-7 de la loi du 
10 juillet 1965 lorsque le contrat 
proposé a pour objet la souscription 
d’un prêt bancaire au nom du syn-
dicat dans les conditions prévues à 
l’article 26-4 de cette loi (…) ».

Selon une jurisprudence constante, le congé 
donné pour une date prématurée n’est pas 
nul et prend effet à la date à laquelle il aurait 
dû être donné.

En ce sens :
- Cour de cassation, 3e civ., n° 05-13252, 13 juin 
2006 : « (…) un congé délivré pour une date prématurée 

cette dernière autorisait des copropriétaires à faire 
installer l’air conditionné dans leur logement : « un 
tel ordre du jour imprécis sans même la mention de 
l’endroit où l’appareil assurant la production d’air condi-
tionné des logements sera installé ne peut conduire à 
une décision valide d’installation des climatiseurs en 
façade cour » (Cour d’appel de Paris, 25 novembre 
2009, n° 08/20828).

À noter : si la décision n’est pas adoptée à la majorité 
absolue, une passerelle vers la majorité simple est 
possible. Ainsi, « lorsque l’assemblée générale des 
copropriétaires n’a pas décidé à la majorité des voix de 
tous les copropriétaires, en application de l’article 25 
ou d’une autre disposition, mais que le projet a recueilli 
au moins le tiers de ces voix, la même assemblée se 
prononce à la majorité prévue à l’article 24 en procé-
dant immédiatement à un second vote » (article 25-1 
de la loi de 1965).

> Selon l’article 17-1 AA de la loi du 10 juillet 1965 
(créé par l’ordonnance du 30 octobre 2019), « tout 
copropriétaire peut solliciter du syndic la convocation 
et la tenue, à ses frais, d’une assemblée générale pour 
faire inscrire à l’ordre du jour une ou plusieurs ques-
tions ne concernant que ses droits ou obligations ».
Ce texte permet donc à un ou plusieurs coproprié-
taires d’obtenir une décision sur une question ne 
concernant que leurs droits et obligations (comme 
des travaux sur parties privatives touchant les par-
ties communes), sans devoir attendre la prochaine 
assemblée générale annuelle.
Pour éviter la tenue d’assemblées générales qui grè-
veraient le budget du syndicat des copropriétaires, 
l’article 17-1 AA prévoit que le(s) copropriétaire(s) 

n’est pas nul mais prend effet à la date pour laquelle il 
aurait dû être donné (…) » ;
- Cour de cassation, 3e civ., n° 07-17911, 29 octobre 
2008 : « (…) les effets du congé, qui avait été délivré par 
anticipation, [doivent] être reportés à la date à laquelle 
le congé aurait dû être donné (…) ».

De même, un congé donné pour une date postérieure 
à celle de l’expiration du bail est valable s’il a bien 
été signifié plus de six mois avant son terme. Un pro-
priétaire bailleur avait délivré un congé pour vente le 
26 septembre 2001 pour le 1er avril 2002, alors que le 
bail venait à expiration le 31 mars 2002 (la date d’effet 
mentionnée dans le congé était donc le lendemain 
du terme du bail) ; étant donné que le congé avait été 
signifié plus de six mois avant la date d’expiration du 
bail, le locataire « était mal fondé à soutenir que le bail 
s’était trouvé reconduit, faute de congé régulier » (Cour 
de cassation, 3e civ., 11 juillet 2007, n° 06-15.943). 

demandeur(s) supporte(nt) l’intégralité des frais rela-
tifs à cette assemblée (c’est-à-dire les frais de convo-
cation et de tenue de l’assemblée générale, ainsi que 
les honoraires du syndic liés à cette assemblée (1)).

L’article 8-1 du décret du 17 mars 1967 (créé par 
le décret n° 2020-834 du 2 juillet 2020) précise la 
marche à suivre : « la demande (…) notifiée au syndic 
(…) est accompagnée d’un projet de résolution pour 
chaque question et comporte, le cas échéant, les docu-
ments requis au deuxième alinéa de l’article 10 (2) et 
au 3° du I de l’article 11 (3).
Lorsque l’assemblée générale est convoquée à la 
demande de plusieurs copropriétaires, ils précisent la 
répartition des frais et honoraires entre eux. A défaut 
de précision, les frais sont répartis entre ces coproprié-
taires à parts égales.
Dans les quinze jours qui suivent la notification men-
tionnée au premier alinéa, le syndic informe le ou les 
copropriétaires demandeurs des frais prévisionnels et 
de ses honoraires.
Il convoque l’assemblée générale qui se tient dans le 
délai de quarante-cinq jours suivant le paiement de 
ces frais et honoraires ».

Vous pourriez donc, seul ou avec d’autres coproprié-
taires, demander au syndic de convoquer une assem-
blée générale pour valider l’installation de climatiseurs.
En cas de demande conjointe, vous devrez préciser 
au syndic la répartition des frais entre vous (sans 
précision de votre part, les frais seront répartis entre 
vous à parts égales).
L’assemblée générale devra se tenir dans les 45 jours 
qui suivent le paiement au syndic des frais et hono-
raires liés à l’assemblée. 

BAIL D’HABITATION

Congé délivré par le bailleur
pour une date prématurée
J’ai adressé un congé à mon locataire pour le 15 avril 2025 
alors que le bail prend fin le 20 avril 2025. Ce congé reste-
t-il valable ? Par Arnaud Couvelard, juriste UNPI
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L’UNPI et vous

Selon l’article L635-4 du Code de la construc-
tion et de l’habitation :
« (…) L’autorisation préalable de mise en loca-
tion doit être renouvelée à chaque nouvelle 

mise en location. »
La demande d’autorisation doit donc être réalisée à 
chaque nouvelle mise en location avec un nouveau 
locataire (les reconductions ou renouvellements de 
baux ne sont pas visés) et concerne les logements 
vides ou meublés loués à titre de résidence principale.
Par conséquent, même si votre locataire reste peu de 
temps dans le logement, une nouvelle demande d’au-
torisation doit être faite en cas de remise en location.

Il faut noter que selon l’article R635-3 du CCH, « l’au-
torisation devient caduque s’il apparaît qu’elle n’est pas 
suivie d’une mise en location dans un délai de deux ans 
suivant sa délivrance. »
Vous disposez donc d’une durée de deux ans à comp-
ter de la délivrance de l’autorisation pour mettre en 
location votre logement. 

BAIL D’HABITATION

Autorisation préalable de mise en location
(« permis de louer »)
Je vais louer un appartement à Asnières-sur-Seine (92) dans un secteur où une autorisation
préalable est obligatoire avant toute nouvelle location. Si le locataire quitte les lieux rapidement
(au bout de quelques semaines par exemple), dois-je refaire une nouvelle demande d’autorisation ?
Par Arnaud Couvelard, juriste UNPI

RÉPONSES À VOS QUESTIONS
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Commander  3 solutions

Bulletin à compléter et à retourner impérativement
accompagné de votre règlement à l’adresse suivante :

UNPI 13 - 7 rue Lafon 13006 Marseille
Réglement par chèque, libeller à l’ordre de : UNPI 13

Nos équipes de juristes mettent à votre disposition
des formulaires à jour des dernières réglementations

NOM . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code Postal . . . . . . . . . . . . .  Ville. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Contactez-nous au
04 91 00 31 61/65

Téléchargez sur notre site
www.unpi13.org

Remplissez le bon
de commande ci-dessous

Nos baux sont clairs,
pratiques et � ables

UNION NATIONALE DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS

Désignation Prix unitaire TTC en € Quantité Total
BAUX

Habitation vide 10 18 26 32 35
Habitation meublee 10 18 26 32 35
Habitation coloc meublée 10 18 26 32 35
Habitation coloc vide 10 18 26 32 35
Contrat de location saisonnière 10 + 4 par ex. sup
Convention d’hébergement 10 + 4 par ex. sup
Bail professionnel 10 18 26 32 35
Bail commercial 50 + 10 par ex. sup
Bail commercial dérogatoire 50 + 10 par ex. sup
Bail de droit commun 10 18 26 32 35
Bail de garage 10+ 4 par ex. sup
Bail mobilité 10 18 26 32 37
KITS

Bail habitation vide 30
Bail habitation meublée 30
Bail saisonnier 40
Etat descriptif simpli� é avec kit oblig
Réservation de location saisonnière avec kit oblig
IMPRIMÉS

Engagement caution 5 + 3 par ex. sup
Fiche candidat locataire gratuit

Avenant de colocation 10 + 4 par ex. sup
Lettre pour défaut d'assurance gratuit
État des lieux 10
Lettre à adresser au contrôleur des impôts gratuit
Lettre d'augmentation du loyer gratuit
Inventaire du mobilier 5
Inventaire complémentaire 3
Autorisation de gérance 10
Autorisation de sous-location 10
Avenant de renouvellement bail commercial 15
Avenant de révision triennale 5
Demande de révision triennale 15
Engagement de caution bail commercial 5 + 3 par ex. sup
Cession de bail commercial 15
Résiliation de bail commercial 20
Résiliation de bail commercial dérogatatoire 20
Lettre de rappel gratuit
Lettre à la CAF gratuit
Déroulé de la procédure d'expulsion gratuit
Lettre au Préfet pour expulsion gratuit

Pour connaître les frais de port
pour un envoi postal veuillez
nous contacter au 04 91 00 31 61/65

Total ttc

Frais de port

Total ttc + frais de port
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LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIREIndices

3e T. 2024

137,71
ILC BASE 100 au 1er trimestre 2008

ILC Variation annuelle Variation Triennale Variation sur 9 ans

2
0
2
2

1e trimestre 120,61 + 3,32 % + 5,21 % + 11,13 %

2e trimestre 123,65 + 4,43 % + 7,33 % + 13,96 %

3e trimestre 126,13 + 5,37 % + 9,11 % + 16,28 %

4e trimestre 126,05 + 6,29 % + 8,51 % + 16,22 %

2
0
2
3

1e trimestre 128,68 + 6,69 % + 10,71 % + 18,60 %

2e trimestre 131,81 + 6,60 % + 14,20 % + 21,48 %

3e trimestre 133,66 + 5,97 % + 15,52 % + 23,17 %

4e trimestre 132,63 + 5,22 % + 14,54 % + 22,27 %

2
0
2
4 1e trimestre 134,58 + 4,59 % + 15,29 % + 24,24 %

2e trimestre 136,72 + 3,73 % + 15,46 % + 26,15 %

3e trimestre 137,71* + 3,03 % + 15,05 % + 27,06 %
 *Parution INSEE 17/12/2024

ICC  I  Indice du coût de la construction  I ILC  I  Indice des loyers commerciaux  I

Important : la loi Pinel du 18 juin 2014 a supprimé la référence à l’ICC pour 
déterminer le loyer plafond au moment de la révision triennale légale ou du 
renouvellement du bail. Cette mesure concerne tous les baux commerciaux 
conclus ou renouvelés depuis le 1er septembre 2014. Pour ces baux, et 
sauf à aller au-devant de complications lors de la révision triennale ou du 
renouvellement du bail, seul l’ILC ou l’ILAT (suivant l’activité exercée) doit 
donc être utilisé comme indice de référence.

Champ d’application : toutes les activités commerciales, y compris celles exercées 
par les artisans, peuvent bénéficier de l’ILC. Sont en revanche exclues du champ 
d’application les activités commerciales exercées dans des locaux à usage exclusif de 
bureaux, y compris les plates-formes logistiques, ainsi que les activités industrielles.

Important : Le plafonnement de la variation 
annuelle de l’ILC instauré par la loi pouvoir 
d’achat du 16 août 2022 a pris fin avec l’ILC 
du 1er trimestre 2024. Par conséquent, depuis 
le 2e trimestre 2024, les révisions de loyer se-
lon l’ILC ne sont plus plafonnées. Pour rappel, 
l’article 14 de la loi pouvoir d’achat du 16 août 
2022 (modifié par l’article 1er de la loi du 7 juillet 
2023) plafonnait à 3,5 % la variation annuelle de 
l’ILC si le locataire était une PME au sens de la 
législation communautaire, c’est-à-dire une en-
treprise « autonome » dont l’effectif est inférieur 
à 250 salariés et dont le chiffre d’affaires annuel 
n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total 
du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’eu-
ros (pour plus de précisions, notamment concer-

nant les sociétés non autonomes, voir l’annexe I 
du règlement UE n° 651/2014 du 17 juin 2014). 
Ce plafonnement concernait toutes les révisions 
de loyer encadrées par l’ILC (révision conven-
tionnelle selon une clause d’échelle mobile, révi-
sion triennale et à l’occasion du renouvellement 
du bail). Il concernait les loyers indexés sur l’ILC 
du 2e trimestre 2022 et s’appliquait jusqu’à l’ILC 
du 1er trimestre 2024 inclus. Selon l’article 14 
de la loi pouvoir d’achat : « Le plafonnement de 
la variation annuelle est définitivement acquis et 
la majoration ou la diminution de loyer consécu-
tive à une révision postérieure ne peut prendre 
en compte la part de variation de l’indice des 
loyers commerciaux supérieure à 3,5 % sur 
cette même période ».

Champ d’application : activités commerciales exercées dans des locaux à usage 
exclusif de bureaux, activités effectuées dans les plates-formes logistiques (y compris 
les entrepôts), activités industrielles, activités des professions libérales.

ILAT  I  Indice des loyers des activités tertiaires  I

3e T. 2024

137,12
ILAT BASE 100 au 1er trimestre 2010

ILAT Variation annuelle Variation Triennale Variation sur 9 ans

2
0
2
2

1e trimestre 120,73 + 5,10 % + 6,02 % + 12,74 %

2e trimestre 122,65 + 5,32 % + 7,15 % + 14,43 %

3e trimestre 124,53 + 5,88 % + 8,43 % + 16,21 %

4e trimestre 126,66 + 6,46 % + 9,73 % + 18,09 %

2
0
2
3

1e trimestre 128,59 + 6,51 % + 11,30 % + 19,75 %

2e trimestre 130,64 + 6,51 % + 14,27 % + 21,59 %

3e trimestre 132,15 + 6,12 % + 15,69 % + 22,79 %

4e trimestre 133,69 + 5,55 % + 17,21 % + 24,02 %

2
0
2
4 1e trimestre 135,13 + 5,09 % + 17,64 % + 25,48 %

2e trimestre 136,45 + 4,45 % + 17,16 % + 26,51 %

3e trimestre 137,12* + 3,76 % + 16,59 % + 26,99 %

  *Parution INSEE 17/12/2024

3e T. 2024

2143
INSEE LES VARIATIONS (en %)

100 au 4e T 1953 Anuelles Triennales Sur 9 ans

4e trimestre 1 629 +0,25 -0,61 +15,86

2
0
1
6

1e trimestre 1 615 -1,04 -1,88 +16,61

2e trimestre 1 622 +0,50 -0,91 +13,03

3e trimestre 1 643 +2,18 +1,92 +13,86

4e trimestre 1 645 +0,98 +1,86 +11,60

2
0
1
7

1e trimestre 1 650 +2,17 +0,12 +10,22

2e trimestre 1 664 +2,59 +2,65 +6,53

3e trimestre 1 670 +1,64 +2,64 +4,77

4e trimestre 1 667 +1,34 +2,58 +9,45

2
0
1
8

1e trimestre 1 671 +1,27 +2,39 +11,18

2e trimestre 1 699 +2,10 +5,27 +13,42

3e trimestre 1 733 +3,77 +7,77 +15,38

4e trimestre 1 703 +2,16 +4,54 +13,01

2
0
1
9

1e trimestre 1 728 +3,41 +7,00 +14,59

2e trimestre 1 746 +2,77 +7,64 +15,10

3e trimestre 1 746 +0,75 +6,27 +14,87

4e trimestre 1 769 +3,88 +7,54 +15,39

2
0
2
0

1e trimestre 1 770 +2,43 +7,27 +13,90

2e trimestre 1 753 +0,40 +5,35 +10,04

3e trimestre 1 765 +1,09 +5,69 +8,68

4e trimestre 1 795 +1,47 +7,68 +9,58

2
0
2
1

1e trimestre 1 822 +2,94 +9,04 +12,68

2e trimestre 1 821 +3,88 +7,18 +9,30

3e trimestre 1 886 +6,86 +8,83 +14,44

4e trimestre 1 886 + 5,07 + 10,75 + 15,07

2
0
2
2

1e trimestre 1 948 +6,92 +12,73 +18,35

2e trimestre 1 966 +7,96 +12,60 +20,10

3e trimestre 2 037 +8,01 +16,67 +26,36

4e trimestre 2 052 +8,80 +16,00 +27,06

2
0
2
3

1e trimestre 2 077 +6,62 +17,34 +26,03

2e trimestre 2 123 +7,99 +21,11 +30,97

3e trimestre 2 106 +3,39 +19,32 +29,44

4e trimestre 2 162 +5,36 +20,45 +33,04

2
0
2
4 1e trimestre 2 227 +7,22 +22,23 +36,46

2e trimestre 2 205 +3,86 +21,09 +36,62

3e trimestre 2 143* +1,76 +13,62 +33,27

 *Parution INSEE 17/12/2024



N° 594  I  Avril 2025 47

L
A

 R
E

V
U

E
 D

E
 L

’U
N

P
I

35 millions de Propriétaires  I  UNPI.ORG

LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE Indices

4e T. 2024

144,64
1er TRIMESTRE 2e TRIMESTRE 3e TRIMESTRE 4e TRIMESTRE

En niveau Variation annuelle En niveau Variation annuelle En niveau Variation annuelle En niveau Variation annuelle

2015 125,19 + 0,15 % 125,25 + 0,08 % 125,26 + 0,02 % 125,28 - 0,01 %

2016 125,26 + 0,06 % 125,25 + 0,00 % 125,33 + 0,06 % 125,50 + 0,18 %

2017 125,90 + 0,51 % 126,19 + 0,75 % 126,46 + 0,90 % 126,82 + 1,05 %

2018 127,22 + 1,05 % 127,77  + 1,25 % 128,45 + 1,57 % 129,03 + 1,74 %

2019 129,38 + 1,70 % 129,72 +1,53% 129,99 + 1,20 % 130,26 + 0,95 %

2020 130,57 + 0,92 % 130,57 + 0,66% 130,59 + 0,46 % 130,52 + 0,20%

2021 130,69 + 0,09 % 131,12 + 0,42% 131,67 + 0,83 % 132,62 + 1,61 %

2022 133,93 + 2,48 % 135,84 + 3,60 % 136,27 + 3,49 % 137,26 + 3,50 %

2023 138,61 + 3,49 % 140,59 + 3,5 % 141,03 + 3,49 % 142,06 + 3,50 %

2024 143,46 + 3,50 % 145,17 + 3,26 % 144,51 + 2,47 % 144,64* + 1,82 %
*Parution INSEE 15/01/2025

IRL  I  Indice de référence des loyers - « nouvelle version »  I
POUR L’INDEXATION DES LOYERS D’HABITATION À COMPTER DU 10 FÉVRIER 2008

Cet indice concerne les locations soumises à la loi du 6 juillet 1989 (c’est-à-dire essentiellement les locations à usage d’habitation principale ou à usage mixte 
professionnel et d’habitation principale), les locations meublées, les bâtiments d’habitation loués dans le cadre de baux ruraux (article L. 411-11 du Code rural) 
et les loyers relevant de la location-accession à la propriété (article 7 de la loi n° 84-595 du 12 juillet 1984). Cet indice est publié chaque trimestre par l’Insee.

Important : Le plafonnement de la variation annuelle de l’IRL 
instauré par la loi pouvoir d’achat du 16 août 2022 (modifié par 
la loi du 7 juillet 2023) a pris fin avec l’IRL du 1er trimestre 2024. 
Par conséquent, depuis l’IRL du 2e trimestre 2024, les révisions 
de loyer selon l’IRL ne sont plus plafonnées.

À noter pour les régions et départements d’outre-mer et en Corse :
Depuis le troisième trimestre 2022, deux IRL spécifiques sont publiés pour les régions et départements 
d’outre-mer et la collectivité de Corse. 
La variation annuelle est identique (+ 1,82 %), mais l’indice de base est différent. Pour le 4e trimestre 2024, 
l’indice est de 141,86 dans les régions et départements d’outre-mer et de 140,48 en Corse.

IPC  I  Indice mensuel des prix à la consommation*
(HORS TABAC, MÉNAGES URBAINS DONT LE CHEF EST OUVRIER OU EMPLOYÉ, BASE 2015)

JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

2018 101,50 101,47 102,27 102,46 102,93 102,89 102,54 103,02 103,03 103,15 102,92 102,90

2019 102,36 102,45 103,21 103,52 103,65 103,86 103,43 103,88 103,79 103,75 103,71 104,12

2020 103,64 103,64 103,61 103,52 103,59 103,65 104,00 103,84 103,55 103,51 103,62 103,77

2021 103,92 103,91 104,59 104,70 105,01 105,16 105,10 105,71 105,65 106,07 106,45 106,63

2022 106,87 107,71 109,29 109,67 110,42 111,26 111,33 111,83 111,36 112,48 112,89 112,76

2023 113,23 114,44 115,33 115,94 115,85 116,00 115,77 116,94 116,58 116,79 116,69 116,82

2024 116,43 117,43 117,72 118,20 118,20 118,24 118,17 118,77 117,54 117,93 117,84 118,00

2025 118,18 118,23

* En janvier 2016, l’indice des prix à la consommation a changé d’année de référence (base 100 en 2015).

JANV. FÉV. MARS AVRIL MAI JUIN JUIL. AOÛT SEPT. OCT. NOV. DÉC.

2020 111,8 111,8 111,7 111,5 111,7 112,0 112,2 112,5 112,9 112,9 113,2 113,6

2021 114,4 115,2 116,1 116,3 116,6 117,5 118,5 118,5 118,6 119,1 119,5 119,7

2022 121,4 122,2 123,3 124,9 126,4 127,2 127,7 127,9 127,1 127,2 127,2 126,8

2023 128,4 129,7 130,6 130,5 130,3 130,3 129,7 130,6 130,2 130,3 130,3 130,6

2024 130,8 131,0 130,9 131,0 131,3 131,2 131,2 131,7 131,2 131,2 131,5 131,7*

2025 132,0

BT01  I  Indice bâtiment national BT 01*  I * Nouvelle valeur, base 100 en 2010 BT01 01/2025 = 132

Indice mensuel
des prix 02/2025 118,23
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LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIREIndices

Indice fédération 
française du bâtiment
base 1 en 1941

Depuis le 1er juillet 1983, le 
versement destiné aux transports 
en commun a été étendu à toute 
l’Île-de-France. En conséquence, 
la FFB ne publie plus qu’une 
seule valeur, prenant en compte 
l’incidence de ce versement. 
Le coefficient de raccordement 
avec valeur applicable aux 
départements dans lesquels le 
versement destiné aux transports 
en commun n’était pas pris en 
compte est de 0,995.

PRÊTS, CRÉDITS ET SURENDETTEMENT
À QUOI SERT LE TAUX DE L’USURE ?

Par Bercy Infos, le 3 janvier 2025
Le taux d’usure correspond au taux maximum légal que les établissements de crédit 
sont autorisés à pratiquer lorsqu’ils vous accordent un prêt. Fixé chaque trimestre par 
la Banque de France, il vise à vous protéger d’éventuels abus.

QU’EST-CE QUE LE TAUX DE L’USURE ?
Le taux d’usure est le taux maximal auquel un prêt peut être accordé. Il n’existe pas un, 
mais plusieurs taux d’usure en fonction du type de prêt contracté. Ce taux s’applique 
aussi bien aux prêts immobiliers, qu’aux crédits à la consommation, aux découverts en 
compte, ou aux crédits renouvelables.

COMMENT EST-IL CALCULÉ ?
La Banque de France fixe le taux d’usure à partir des taux effectifs moyens pratiqués par 
les établissements de crédit augmentés d’un tiers. Les seuils de l’usure sont publiés au 
Journal officiel à la fin de chaque trimestre pour le trimestre suivant. Ces seuils varient 
en fonction du montant emprunté, de la durée d’emprunt et de la catégorie de prêt 
(crédit à la consommation, prêts à taux fixe ou variable, découvert en compte, etc.).

À QUOI SERT LE TAUX DE L’USURE ?
La fixation d’un taux d’usure permet de protéger l’emprunteur contre des taux excessifs 
qui lui seraient proposés. Des taux d’intérêt trop élevés pourraient placer l’emprunteur 
dans une situation financière difficile, et, à plus grande échelle, déstabiliser l’économie 
globale. Le taux d’usure joue donc un rôle de régulateur.

OBLIGATIONS LÉGALES LIÉES
À L’OFFRE DE PRÊT IMMOBILIER
Le prêt immobilier est soumis à une stricte réglementation. Pour souscrire ce type de prêt, des 
formalités doivent être respectées :
- une offre de contrat de crédit immobilier (dont les conditions doivent être maintenues durant 
30 jours minimum à partir du moment où vous la recevez) doit être remise à l’emprunteur sur 
papier ou tout autre support durable,
- une fois l’offre reçue, l’emprunteur dispose d’un délai minimum de 10 jours avant de l’accepter,
- l’offre doit obligatoirement mentionner le taux annuel effectif global (TAEG), c’est-à-dire le 
coût total du crédit (intérêts, éventuels frais de dossier et/ou d’assurance, etc.),
- le taux proposé ne doit pas être supérieur au taux d’usure.

QUE RISQUE L’ORGANISME
QUI PRATIQUE UN TAUX USURAIRE ?
Un prêt est considéré comme usuraire lorsque son taux annuel effectif global (TAEG, 
anciennement TEG) est supérieur au taux d’usure. Le TAEG est le taux auquel on se réfère 
pour apprécier si une offre de crédit dépasse le seuil usuraire. Il comprend notamment :
- le taux d’intérêt de base (ou taux nominatif),
- les frais, commissions et rémunérations diverses (tels que les frais de dossier),
- les coûts d’assurance et de garantie obligatoires,
- les frais d’ouverture et de tenue d’un compte donné ou d’utilisation d’un moyen de paiement 
permettant d’effectuer à la fois des opérations et des prélèvements à partir de ce compte 
ainsi que les autres frais liés aux opérations de paiement.
L’usure est un délit passible d’un emprisonnement de deux ans et/ou d’une amende de 
300 000 euros (article L341-50 du code de la consommation).

Source : www.economie.gouv.fr/particuliers/taux-usure

Taux de l’intérêt légal
Un arrêté du 17 décembre 2024 (J.O. du 19 décembre) fixe les taux de 
l’intérêt légal pour le 1er semestre 2025, l’un pour les personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels, l’autre pour tous les autres 
cas. Ces taux sont désormais actualisés une fois par semestre (sachant 
que les taux indiqués dans le tableau sont des taux annuels). Pour calculer 
l’intérêt dû sur le semestre, il faut appliquer la formule :

montant dû X taux annuel valable pour le semestre
X jours de retard dans ce semestre / 365 jours

DÉBITEUR CRÉANCIER TYPE DE TAUX

Particulier Particulier 7,21 %

Professionnel Particulier 7,21 %

Professionnel Professionnel 3,71 %

Particulier Professionnel 3,71 %

Particulier :
personne physique
n’agissant pas
pour des besoins
professionnels.

Professionnel :
tous les autres cas.

2021
3e trimestre 1055,2
4e trimestre 1066,4

2022

1e trimestre 1101
2e trimestre 1135,5
3e trimestre 1142,8
4e trimestre 1137

2023

1e trimestre 1160,8
2e trimestre 1163,6
3e trimestre 1153,7
4e trimestre 1152,6

2024

1e trimestre 1171,8
2e trimestre 1172,2
3e trimestre 1174,6
4e trimestre 1179,5

PRÊTS IMMOBILIERS AUX PARTICULIERS Taux effectif pratiqué par les établissements de crédit et les sociétés de 
financement au cours des trois mois précédant le 1er janvier 2025 

Seuil de l’usure applicable 
à compter du 1er janvier 2025

Prêts à taux variable 4,40 % 5,87 %

Prêts relais 4,98 % 6,64 %

PRÊTS À LA CONSOMMATION Taux effectif pratiqué par les établissements de crédit et les sociétés de 
financement au cours des trois mois précédant le 1er janvier 2025

Seuil de l’usure applicable 
à compter du 1er janvier 2025

• Montant ≤ à 3 000 €* 17,20 % 22,93 %

• Montant > à 3 000 € et ≤ à 6 000 €* 11,37 % 15,16 %

• Montant > à 6 000 €* 6,38 % 8,51 %

* Pour apprécier le caractère usuraire du taux effectif global d’un découvert en compte ou d’un prêt permanent, le montant à prendre en considération est celui du crédit effectivement utilisé.

TAUX DE L’USURE  I
LES TAUX DE L’USURE APPLICABLES À COMPTER DU 1ER JANVIER  2025 ONT ÉTÉ PUBLIÉS AU J.O. DU 27 DÉCEMBRE 2024
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LE TABLEAU DE BORD DU PROPRIÉTAIRE Indices

PLUS VALUES IMMOBILIÈRES I TAUX D’ABATTEMENT ANNUEL EN VIGUEUR

LOI DE 1948 I LA SORTIE

RENTES VIAGÈRES I LES TAUX DE MAJORATION POUR 2025

Durée de détention
du bien

Impot sur le
revenu : 19%

Prélèvements 
sociaux : 17,2%

Moins de 6 ans 0 % 0 %

Entre 6 et 7 ans 6 % 1,65 %

Entre 7 et 8 ans 12 % 3,30 %

Entre 8 et 9 ans 18 % 4,95 %

Entre 9 et 10 ans 24 % 6,60 %

Entre 10 et 11 ans 30 % 8,25 %

Entre 11 et 12 ans 36 % 9,90 %

Entre 12 et 13 ans 42 % 11,55 %

Entre 13 et 14 ans 48 % 13,20 %

Durée de détention
du bien

Impot sur le
revenu : 19%

Prélèvements 
sociaux : 17,2%

Entre 14 et 15 ans 54 % 14,85 %

Entre 15 et 16 ans 60 % 16,50 %

Entre 16 et 17 ans 66 % 18,15 %

Entre 17 et 18 ans 72 % 19,80 %

Entre 18 et 19 ans 78 % 21,45 %

Entre 19 et 20 ans 84 % 23,10 %

Entre 20 et 21 ans 90 % 24,75 %

Entre 21 et 22 ans 96 % 26,40 %

Entre 22 et 23 ans Éxonération 28 %

Durée de détention
du bien

Impot sur le
revenu : 19%

Prélèvements 
sociaux : 17,2%

Entre 23 et 24 ans Éxonération 37 %

Entre 24 et 25 ans Éxonération 46 %

Entre 25 et 26 ans Éxonération 55 %

Entre 26 et 27 ans Éxonération 64 %

Entre 27 et 28 ans Éxonération 73 %

Entre 28 et 29 ans Éxonération 82 %

Entre 29 et 30 ans Éxonération 91 %

Plus de 30 ans Éxonération Éxonération

A noter : selon l’article 1609 nonies G du CGI, une taxe forfaitaire supplémentaire (entre 2 et 6 %) s’applique aux ventes générant une plus-value nette imposable 
supérieure à 50 000 € (ce seuil de 50 000 € s’apprécie après prise en compte de l’abattement pour durée de détention). Certaines ventes ne sont pas concernées 
par cette surtaxe (exemples : les cessions exonérées d’impôt sur le revenu comme la vente de la résidence principale, la cession de terrains à bâtir).

Le bailleur ne peut pas proposer un bail de huit ans pour sortir de la loi de 1948 à 
son locataire ou occupant dont les ressources, cumulées avec celles des autres oc-
cupants du logement, sont inférieures aux seuils fixés par décret (art. 29 de la loi du 
23/12/1986). Conséquence : pour toute proposition de sortie de la loi de 1948 faite 
à compter du 1er janvier 2025, les revenus nets imposables de l’année 2024 doivent 
être supérieurs aux seuils de ressources indiqués dans le tableau suivant.

Un arrêté du 16 janvier 2025, publié au J.O du 18 janvier, a fixé à 2,1 % la revalorisation des taux de majoration pour les rentes servies en 2025.
Ainsi, les taux de majoration applicables en 2025 sont les suivants :

Nombre de personnes par foyer Revenus nets Île-de-France Revenus nets province
1 personne 45 174 € 33 880 €

2 personnes 55 127 € 41 345 €

3 personnes 65 080 € 48 811 €

4 personnes 75 034 € 56 276 €

Personnes en + + 9 953 € + 7 465 €

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Avant le 01/08/1914 126 665,70

Du 01/08/1914 au 31/12/1918 72 340,40

Du 01/01/1919 au 31/12/1925 30 407,00

Du 01/01/1926 au 31/12/1938 18 611,10

Du 01/01/1939 au 31/08/1940 13 405,80

Du 01/09/1940 au 31/08/1944 8 122,60

Du 01/09/1944 au 31/12/1945 3 959,20

Années 1946, 1947, 1948 1 861,00

Années 1949, 1950, 1951 1 019,30

Années 1952 à 1958 incluse 747

Années 1959 à 1963 incluse 606,7

Années 1964 et 1965 568,9

Années 1966, 1967, 1968 537,3

Années 1969 et 1970 502,9

Années 1971, 1972 et 1973 438,5

Année 1974 311,5

Année 1975 289,1

Années 1976 et 1977 255,6

Année 1978 230,3

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Année 1979 201,1

Année 1980 167,3

Année 1981 136,9

Année 1982 119,9

Année 1983 109,2

Année 1984 99,8

Année 1985 94,3

Année 1986 91,2

Année 1987 86,5

Année 1988 82,5

Année 1989 77,9

Année 1990 73,3

Année 1991 69,1

Année 1992 64,7

Année 1993 61,5

Année 1994 58,9

Année 1995 55,7

Année 1996 53,4

Année 1997 51,6

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Année 1998 49,8

Année 1999 49,2

Année 2000 47,1

Année 2001 44,9

Année 2002 42

Année 2003 40

Année 2004 37,8

Année 2005 35,3

Année 2006 32,7

Année 2007 30,7

Année 2008 28,7

Année 2009 27,2

Année 2010 25,3

Année 2011 23,2

Année 2012 21

Année 2013 19,6

Année 2014 18,9

Année 2015 18,8

Année 2016 18,7

Période au cours de laquelle
est née la rente originaire

Taux
applicable

Année 2017 17,5

Année 2018 15,7

Année 2019 14,6

Année 2020 14,4

Année 2021 12,8

Année 2022 7

Année 2023 2,1
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Viagers
Chers propriétaires, je suis spécialiste de 
la vente en viager occupé et nue-propriété. 
L’objectif est de monétiser votre bien tout 
en vous permettant de rester chez vous. 
Vous percevrez, selon vos souhaits, un ca-
pital seul, un capital avec des rentes à vie 
ou uniquement des rentes pour maximiser 
vos revenus. Connaissez-vous le viager 
libre ? Une solution pour vendre un bien 
que vous n’occupez pas et percevoir des 
rentes à vie. Très recherchés par les inves-
tisseurs. J’accompagne les projets sur tout 
le territoire national.
Valérie JAVERLIAC. Tel. : 06 18 65 36 36. 
1, place Puvis de Chavannes, LYON 6.
vjaverliac@95bis.com.

Ventes offres
Vends dans grande ville de Rhône-Alpes 
immeuble d’habitation classé DPE D, GES 
C, à proximité des commerces et trans-
ports, façades et parties communes en 
TBE. Surface 845 m² (13 appartements 
dont la plupart ont été rénovés + 1 bureau). 
Loyers annuels HC environ 85 000 eu-
ros avec potentiel de développement.
Contacter le 06 87 15 25 35.

Valensole 04 210. Dans centre historique, 
appartement en RDC, de plain-pied, 
94 m2 habitables, traversant, lumineux, au 
calme. DPE Energie E, Climat B, montant 
estimé des dépenses annuelles d’énergie 
pour un usage standard entre 1 390 € 
et 1 920 € par an. Prix : 110 000 euros.
Mme PERRIER.06 81 72 36 27.

Place St Sulpice, rue des canettes, 75006 
PARIS. Murs de boutique occupés par le 
même locataire depuis 16 ans. Surface 

39 m² (19 m² au RDC, 20 m² au 1er étage). 
Point d’eau – sanitaire wc. Loyer 39 600 € 
net annuel. Charges et taxe foncière réglées 
en sus par le locataire. Caution bancaire. 
Bail de 9 ans, 2e révision triennale 1er juillet 
2025. Prix : 650 000 €.
M. LE FOUILLÉ.  Tel. : 06 15 04 61 93.

Locaux commerciaux
Marseille Vieux Port Mairie, zone très 
touristique. Particulier vend loc. commer-
cial vide au RDC d’un immeuble de la 
reconstruction, 48 m² Carrez dont 24 m² 
de mezza. avec 2 fenêtres + 2 gdes caves, 
accès local et immeuble. Sanitaires, vitrine 
aménagée. AOT emplacement possible. 
Prix 135 000 euros.
Simone DULBECCO. 
Tel. : 06 60 83 48 97.

Achats ventes
immeubles de rapport

Proche Versailles. Immeuble de rapport 
R+3 420 m². Entièrement meublé. Baux 
meublés. Quartier très résidentiel. DPE : 
E. Loyer annuel 184 K€. Charges 40 K€. 
Prix : 2 050 000 €.
M. DULONG. dulong.chris@laposte.net.

Divers
GMAT COURTAGE, groupement d’artisans 
depuis 2005, vous permet de réaliser tous 
vos travaux de rénovation ou construction 
sans stress et sans dépenses inutiles (as-
surances décennale et civile, références, 
adhésion à une charte qualité, respect 
des délais). Nous intervenons sur Paris et 
région parisienne pour les particuliers ou 
entreprises. 
Tél. : 06 68 02 00 06. E-mail : contact@
gmat-courtage.fr. www.gmat-courtage.fr.

À remplir obligatoirement

Passez votre annonce

1passage 25 € TTC      2 passages 40 € TTC

1 Insertion gratuite (une parution par an par abonné)

Bulletin à adresser à : 35 millions de Propriétaires
 11 quai Anatole France 75007 PARIS
Réglement par chèque, libeller à l’ordre de : La Presse immobilière

Merci de nous faire parvenir votre annonce au plus tard le 10 de
chaque mois pour une parution dans le numéro du mois suivant.

Ces mentions sont obligatoires pour
les annonces publiées dans la presse écrite :
> Faire apparaitre les deux étiquettes du DPE :
étiquette « énergie » et étiquette « climat » (lettres A à G).
> Remplir la mention suivante pour tout logement dès lors qu’un DPE est 
requis (cela ne concerne donc pas par exemple les locations saisonnières) : 
« Montant estimé des dépenses annuelles d’énergie pour un usage 
standard : ……………………€. Prix moyens des énergies 
indexés au …………………… (abonnements compris) ».
> Intégrer la mention « Logement à consommation énergétique excessive : 
classe F (ou G) » si le DPE a été réalisé après le 1er juillet 2021
et qu’il classe le logement F ou G (étiquette « énergie »).

Votre annonce (en indiquant vos nom, prénom et téléphone) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Je soussigné . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tél.  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  E-mail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

déclare sur l’honneur que les renseignements portés sur ce bulletin sont exacts et ne sont entachés d’aucune erreur ou 
omission de caractère trompeur. Je prends note que les annonces relatives à la mise en vente ou à la location d’un bien 
immobilier doivent obligatoirement comporter les mentions reprises ci-avant.     Signature :

Merci de cocher la rubrique dans laquelle vous souhaitez faire paraître votre annonce :

  Ventes offres        Achats ventes immeubles de rapport        Locaux commerciaux ou industriels

  Locations saisonnières        Autres locations Terrains        Viagers        Divers

Petites annonces

Horizontal
4. Régime de propriété où plusieurs per-
sonnes possèdent un bien en commun.
7. Travaux pour améliorer ou moderniser 
un bien immobilier.
9. Contrat de location d’un bien immobilier.
11. Organisme qui gère l’entretien et 
l’administration d’une copropriété.

12. Personne qui possède un bien 
immobilier.
13. Bâtiment où l’on habite.
14. Officier public chargé d’authentifier 
les actes juridiques.
15. Garantie prise par un créancier sur 
un bien immobilier.

Vertical
1. Parcelle de terre destinée à la 
construction.
2. Somme d’argent empruntée pour 
acheter un bien immobilier.
3. Mettre un bien à disposition d’un 
locataire contre un loyer.

5. Engagement écrit préalable à la vente 
d’un bien.
6. Action d’acheter un bien immobilier 
dans le but de le rentabiliser.
8. Contrat donné à un agent immobilier 
pour vendre ou louer un bien.
10. Personne qui loue un bien immobilier.
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Les Clés de l’lmmobilier
Jeu

Retrouvez les
réponses dans le
prochain numéro



UNION NATIONALE DES PROPRIÉTAIRES IMMOBILIERS

@UNPI@UNPI@UNPI_FR@UNPI

Propriétaires
accédants

Bailleurs privés

Copropriétaires

Investisseurs
immobiliers

Pour recevoir toute l'actualité de l'UNPI
Inscrivez-vous à la newsletter
et participez à nos enquêtes !

www.unpi.org
100 ASSOCIATIONS LOCALES

11, quai Anatole France - 75007 Paris
Tél. 01 44 11 32 52 - Fax 01 45 56 03 17
35millionsdepropriétaires@unpi.fr



Hellio accompagne 
vos copropriétés tout 
au long de vos projets 
énergétiques

Diagnostic de performance énergétique (DPE)

Projet de plan pluriannuel de travaux (PPPT)

Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO)

Mobilisation de toutes les aides :
MaPrimeRénov’, CEE, aides locales..

Travaux pris en charge jusqu’à 100 %

Plus de 20 000 résidences ont déjà fait 
confi ance à Hellio partout en France

habitatcollectif@hellio.com
copropriete.hellio.com
01 84 80 06 71


